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UNE CERTAINE IDÉE DE L'EUROPE 

Dans la jungle 
Ambition 

Par CLAUDE JULIEN 

N signal fort clair fut donné 
lan dernier par l'Union 
soviétique lorsqu'elle com- 
meuça à rembourser ses 

dettes à l'égard des Nations unies. 
Près de trente ans plus tôt, elle avait 
refusé de participer au financement 
de à mission des «casques bleus » 
dans l’ancien Congo belge, car elle y 
voyait une manifestation de l’« impé- 
rialisme » occidental. En décidant de 
payer ses arriérés, Moscou amorçait 
le virage diplomatique qui devait 
nécessairement accompagner sa 
volonté de réformes à l’intérieur, et 
s'offrait du même coup la possibilité 
de faire appel aux « forces de paix » 
de l'ONU — en Afghanistan par 
exemple. 

L'effort entrepris pour revigorer 
une économie sclérosée ne peut por- 
ter ses fruits sans un allégement des 
charges militaires. Il requiert aussi 

pproche des réalités 
mondiales dans le double but de limi- 
ter des engagements extérieurs 
excessifs et d'accéder aux capitaux 
et aux technologies dont dispose 
l'Occident. L'accord Reagan- 

médiaire n’entraîne que de bien 
modestes économies (1). Des coupes 
budgétaires franches ne peuvent être 
obtenues que par une importante 
réduction des armements stratégi- 
ques et conventionnels. Or cette 
étape passe inéluctablement par le 
solution des conflits régionaux : éva- 
cuation des troupes soviétiques 
d'Afghanistan, règlements pacifi- 
ques amorcés entre l'Irak et l'Iran 
(voir, page 4, l'article d'Ahmad 
Salamatian), en Namibie, au Cam- 
bodge /voir, page 3, les articles de 
Philippe Devillers et Claire Brisset), 
au Sahara occidental... 

Des accidents de parcours restent 
toujours possibles, mais 1 n'empêche 
que l'élimination progressive des obs- 
tacles ouvre aux relations internatio- 

nales un cours nouveau. Depuis qua- 
rante ans, À travers « guerre froide », 
«détente» ou regain de tension, 
l'Europe, beaucoup trop préoccupée 
d'elle-même, pouvait se féliciter de 
vivre en paix. C'était oublier que les 
Deux Grands préféraient s'affronter, 
dans le tiers-monde, par petits pays 
interposés. Ce qui ne Pres empéchait 
pas d'accumuler simultanément, au- 

‘ delà de toute raison, des engins de 
mort de plus en plus sophistiqués et 
onéreux, permettant de faire sauter 
plusieurs fois la planète. Les puis- 
sances ont tardé à comprendre que la 
guerre et la paix ne se jouaient pas 
selon deux axes plus ou moins auto- 
nomes — l'un Est-Ouest, l'autre 
Nord-Sud — mais au cœur d'une 
seule et même relation triangulaire 
Est-Ouest-Sud. Le règlement en vue 
de certains conflits régionaux offre 
une chance exceptionnelle de chan- 
£&er radicalement les rapports entre le 
monde capitaliste et le monde com- 
muniste. . 

* ŒUROPE sauratelle saisir - 
cette mité? Par lui- 
même, le grand marché uni- 
que de 1993 ne suffire certes 

pas à lui en donner les moyens. Ou 
bien elle se crispe sur ses graves dif- 
ficultés économiques, hr ad espère 
atténuer en abolissant les frontières 
intérieures. Ou bien elle ose porter 
loin son regard et se donne des objec- 
tifs d'une plus grande ampleur, à la 
fois stratégiques et politiques. 

elle a eu la faiblesse 
#’abandonver aux deux super- 

le soin de ramener à un 
seuil tolérable les arsenaux accu- 
mulés de part et d’autre, alors même 
qu'ils visent son propre territoire. 
Voudrait-elle ignorer Cr a tout 
intérêt à jouer un rôle déterminant 
pour favoriser un véritable désarme- 
ment ? Renonçant au rôle d'acteur, 
se résignerait-elle à contempler passi- 
vement une histoire qui se ferait sans 

Vladimir Vellckovic 

«le? Croitelle pouvoir laisser à 
* d'autres le souci de résorber les 

| preinte 
çaise, au Maghreb où s'estompent 
d'anciens contentieux fvoir, pages 5 
à 7, l'article de Sophie Bessis), en 
Amérique centrale. Elle peut, non 
sans une morbide complaisance, 
s'user les nerfs en de laborieuses 
tractations sur les arides dossiers 
— budgétaires, fiscaux, techniques — 
qui doivent être réglés à bref délai 
pour que le grand marché unique 
devienne réalité. Elle peut aussi trou- 
ver, dans une ambition qui la 

, une raison supplémentaire 
de surmonter ses contradictions 
internes pour contribuer à l'éclosion 
d'un nouvel équilibre mondial. 

{Lire la suite page 10.) 

(1) Voir «Le prix des armes», le 
Monde diplomatique, juillet 1988. 
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Le Grand Maghreb 
sur le chemin 

des retrouvailles 
{Pages 527.) 

Pages 8 et9 

du grand marché 
Par BERNARD CASSEN 

du Conseil européen 
de Hanovre en juin dernier, qui 

couronnait six mois de présidence alle- 
mande à la CEE : «Un miracle» 
(Me Simone Veil). = On en avait plus 
fair en six mois qu'en dix ans» 
(M. Jacques Delors, président de la 
Commission). Et si, à cet état de grâce, 
allait succéder un état de choc, quand 
les opinions nationales prendraient 
conscience que «1993» pourrait se 

E ton était 2 l'euphorie aux len- 
demains 

« purge darwinienne (1) ?> 
Comment, per exemple, le corps 

électoral français, qui au printemps 
dernier. avait cru choisir souveraine- 
ment en faveur du «mieux disant 
social » incarné par M. Mitterrand, 
acceptera-1-il que la dynemiq, ue enclen- 
chée par l'Acte unique mène tout droit 
chacun des Douze, sauf hypothétique 
et urgente correction de trajectoire, 
vers un type de société que ni 
M. Chirac ni M. Léotard, éclairés 

ganisme et du thatchérisme du début 
des années 80. 

Procès d'intention, diront 
Car où peut faire valir Les décisions du 
Conseil européen de février. Il avait 
stabilisé les dépenses agricoles de la 
CEE à un niveau (27,5 milliards 
d'ECU (2)) Leur de sauvegar- 
der les intérêts vitaux des agriculteurs 
allemands e: français: il avaït prati A 
ment doublé (de 7 milliards d” 
1987 à 13 milliards en 1992) lenve 

onds structurels destinés à 

viennent-ils pas de donner un coup 
d'envoi, Certes timide, à la réflexion sur 
l'Europe sociale ? 

Mais que pèsent ces décisions face à 
l'acte réelement ineugurel qu'e 68, le 

directive sur la libération totale des 
mouvements de capitaux au sein de la 
CEE à compter du 1 juillet 1990 
(l'Espagne, le Portugal, la Grèce et 
l'Irlande disposant d’un sursis jusqu’à 
la fin de 1992) ? Hientôt, tout ressortis- 
sent de la Communauté pourra donc 
ouvrir un compte en banque dans un 
pays membre autre que le sien, acqué- 
rir des titres étrangers, etc. Une grande 
victoire pour l'épargnant européen, et 
bruyamment présentée comme telle. 

Ce qui est moins claironné, c'est 
qu'une telle mesure va entraîner « une 
course aux paradis fiscaux pour les 
produits d'épargne », comme l'écrivent 
Michel Albert et Jean Boissonnat dans 
un ouvrage qui tient du pavé dans la 
mare. En soumettant la fiscalité de 
chaque Etat à un référendum 
des détenteurs de (gros) revenus, la 
ee des mouvements de capi- 
ux, poursuivent n0S deux auteurs, VAR 

déboucher sur une aggravation des iné- 

Ppaieront pas. 
il faudra bien les Ponder ee le 
revenus du travail. Ce n'est pas tout. 

{Lire la suite page 10.) 

(1) Formule de Michel Albert ct Jean 
Boissonnat, dans Crise, Krach, Boom, Le 
Seuil, Paris, juin 1988, 251 pages, 89 F. 

@) 1 ECU = 7 Fenviroo. 

DANS CE NUMÉRO : 

Les relations intematianales sont en train de prendre un 

nouveau cours, les Nations unies retrouvent leur crédit : c'est le 

© moment, pour l'Europe, de relancer le débat démocratique dans 
la concertation mondiale, écrit Claude Julien (pages 1 et 10). 

Mais de quelle Europe s'agit-il ? L'Acte unique engage la CEE 

. dans les ornières du libéralisme, source de nouvelles inégalités, 
nn 
chez elle la démocratie. 

TOUJOURS L'ILLUSION 

: Faut rappeler où conduisit, à y a cinquante ans, la démission 

des démocraties europésnnes {« Munich ou l'illusion de la paix s, 

page 28} ? Bemard Cassen dénonce une autre älusion aujourd'hui, 
qui risque d’emporter les Européens dans la «jungle du marché 

unique » (pages 1, 10 et 11]. Tandis que persistent de crisntes 

inégalités: «Pour payer moins d'impôts enrichissez-vous | » 

fpages 8 ef 9). . 3 F 

L'enquête de Serge Halñmé sur les pauvres en Calfomie » 

fpages 14 et 15) 
‘”. achèverait de 

discréditer, s'il en 
était besoin, 
l'idéologie néoli- 
bérale de l'admi- 

Triste bilan, que 
compliquent les 

effets d'une riva- 

Un nouveau cours 
Eté économique et financière non maîtrisée avec le Japon {voir pages 
12 et 13 l'article de Jacques Decomoy). 

PROCHES DÉNOUEMENTS 

Sous l'effet de la crise économique, Moscou at Washington 
s'entendent désormais pour tenter de résoudre des conflits régio- 
naux qu'ils n'avaient pas peu contribué à entretenir. La Chine entend. 
y participer, elle aussi, au Cambodge, où se dessine enfin un espoir 

. de paix (page 3) : tandis que F'imbrogho de la situation au Proche- 
Orient assombrit les perspectives de la négociation entre l'an et 
l'Irak (page 4). Mais, déjà, l'amorce d’un règlement au Sahara occi- 

dental voit le Grand Maghreb, porté par son vieux rêve d'unité, 
s'acheminer vers les retrouvailles {lire pages 5 à 7 l'erticle de Sophie 
Bessis.) 

- + ŒUX MÉLÉS 

Mme si la Corée du Nord ne participe pas aux Jeux de Séoul, la 

d'euphorie poftique : c'est l'occasion d'autres enchères, où l'on voit 

ressurgir l'appétit des milieux d'affaires, et les traditionnelles inége-. 
‘tés entre le Nord et le Sud (e La grande mêlée des Jeux olym- 
piques », pages 17 à 20]. À cette occasion, Phikppe Pons est allé 
chercher dans la petite ville d'Andong les restes du passé coréen 
{pages 22 et 23), L'écrivain phiippin Francisco Sionë José parle, lui 
d'une autre Asie où se poursuit le combat contre l'injustice (pages 

- 24 et 25}. 
Voir le sommaire détaillé page 32. 

| “LE MENSUEL | / DU MONDE ARABE ET DE LA FRANCOPHONIE 

malisation avec l'Occident : c’est um véritable virage à 180 de- 
grés que négocie l'Iran. au lendemain des revers militaires et 
du cessez-e-feu. 

KADHAF1 L'AFRICAIN 
Entre le colonel libyen et le président tchadien, la hache de 
guerre va-t-elle vraiment être enterrée ? Pour le savoir, il faut 
saisir les fondements de Ja stratégie de Kadhafi en Afrique 

Noire. 

OLP-ISRAËL : 
DEUX LIFS POUR DEUX RÊVES 
Pourquoi le partage de la Palestine s'est imposé comme la seu- 
le solution de demain... Quelles sont les prochaines étapes 
d'un processus de paix. 

TUNISIE : 
LES 5 SOUCIS DE ALI 
Comment le chef de l'Etat a-t-il nenrtralisé les « dinosaures » 
qui bloquaient l'ouverture ? Qui sont les hommes du renou- 
veau ? Quelles sont les tâches auxquelles ils vont s'atteler ? 

NORD-SUD : 
L'ÉNERGIE À L'HORIZON 2001 
.Jacques Fournier , P-DG de Gaz de France, Philippe. De La- 
tour, délégué général dn Centre géopolitique de l'énergie et 
des matières premières, et Georges Vendryes, conseiller du 
président du CEA. définissent les enjeux énergétiques de de- 
main. 

. Dans le numéro de septembre d’Arabies. . 
. le mensuel du monde arabe et de la francophonie. 

.… En vente en kiosques et en librairies. 
Abonnement : 300 FF : 250 FF étudiant. 

78, rue Jouffroy, 75017 Paris 
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— SEPTEMBRE 1988 — LE MONDE DIPLOMATIQUE 

La diplomatie de Jean-Paul I 
Un lecteur polonais, M. Jozef 

Balcerek, de Varsovie, nous fait part 
de sa réaction à l'article de Peter 
Hebblethwaïte paru dans le dossier 
sur la diplomatie de Jean-Paul If 
{le Monde diplomatique, mai 1988). 

€) M. Peter Hebbletiwaite nous 
présente la nation polonaise comme 
inculte et fanatique, imbue d'un 
romantisme démodé et prête à servir 
d'instrument à un pape ambitieux, 
visant la domination de la chrétienté 
sur une humanité qu’elle devrait servir. 
« Déjà, en 1849, le poère polonais 
Juliusz Slowacki avait prédit qu'au 
vingtième siècle, un pape, polonais lui 
aussi, étendrait au monde entier le 
pouvoir de l'Eglise par ses seules 
armes spirituelles. » 

La nation polonaise poursuit une 
lutte désespérée pour sa survie. L'une 
des manifestations les plus dramati- 
ques de notre déclin est La fuite des cer- 
veaux et l'exode de la jeunesse vers 
l'étranger, qui n’en veut plus, même au 
plus vil prix. Les humiliations que 
subissent nos compatriotes sont, pour 
les Polonais décidés à lutter chez eux 
jusqu'au bout pour leur survie, une 
source de souffrance, de doute et de 
désespoir. Il est donc facile de s'achar- 
ner sur la victime et même d'en faire 
un bourreau aux desseins machiavéli- 
ques. Et il pouvait sembler que, dans 
de telles circonstances, la sollicitude 
d'un pape polonais à l'égard de son 
peuple d'origine ne susciteraït que soli- 
darité et compassion. 

A rencontre des affirmations de 
M. Peter Hebblethwaite, le peuple 
polonais qui, dans sa grande majorité, 
se solidarise avec «son » pape, n’a pas 
le sentiment que l'Ostpolitik de Jean- 
Paul II vise la confrontation avec 
M. Gorbatchev, dans l'intérêt des élé- 
ments conservateurs aux Etats-Unis. 
Tout au contraire, c’est avec espoir 
qu'il observe les changements entrepris 
par M. Gorbatchev. Cependant, à 
croire M. Peter Hebblethwaite, toute 
modification d'attitude chez le pape est 
à exclure... « sant est profond son anti- 
communisme, enraciné dans sa 
conscience de 

La visite du primat de Pologne en 
URSS, à l'occasion du millénaire du 
baptême de la Russie, apporte un apai- 

«LIVRES-SOLIDARITÉ ». — A la 
suite de la publication dû dossier « L'édi- 
tion à l'encan » (le Monde diplomatique, 
avril 1988), l'association re 
Solidarité nous informe qu'elle recherche 
des manuels scolaires nts, des dic- 
tionnaires, des ouvrages de référence, uti- 
lisables en collège et lycée, pour les 
envoyer à des centres de documentation 
en Afrique, fran francophone: {Livres- 

lon, Clos Sain:- 
Fr 1-118, F-78220 PS j 
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: Antoine Gauvin 
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75007 Paris. 
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chrétien et de Polonais ». . 

sement notable dans les relations 
mutuelles entre la Pologne et l'URSS, 

. Que les Polonais, dans leur grande 

majorité, ont pleinement apprécié. Le 
grand dessein de Jean-Paul II d'être 
invité en URSS n'est-il pas une preuve 
de ce souci d’apaisement et de compré- 
bension mutuelle ? Et n'est-il pas natu- 
rel qu'il ne puisse envisager un séjour 
en-URSS sans penser aux catholiques 
de Lituanie, de Lettonie, de Biélorus- 
sie, du Kazakhstan et d'Ukraine, sur- 
tout à un moment où La liberté reli- 
gieuse semble être petit à petit 
restaurée ? Tous ces faits démontrent 
que l'Eglise de Jean-Paul LI change et 
que son attitude n'est pas aussi obsti- 
née que le suggère M. Hebblethwaite 

©). 

A.en croire M. Hebblethwaite, Jean- 
Paul II s'opposerait à la lutte des peu- 
ples pour leur libération et soutiendrait 
les dictatures dans le tiers-monde 
(Marcos aux Philippines et Pinochet 
au Chili), tandis qu'il précherait La 
lutte des peuples pour la liberté et 
contre les dictatures uniquement dans 
les pays communistes. Et cette atti- 
tude, pour le moins ambiguE, serait due 
à ce qu'« { déteste le marxisme de 
façon viscérale >. De là viendrait son 
anticommunisme virulent et aveugle, 
plus aveugle même que celui de 
M. Reagan, dont M. Hebblethwaite 
fait l'éloge : « M. Reagan ne parle 
plus de l'URSS comme de l'empire du 
mal ». 

Le pape polonais est en outre borné 
car — comme le soutient M. Hebbleth- 
waite — à ses yeux < … le marxisme est 
un bloc sans fissure ». Cependant, un 
lecteur tant soit peu attentif de l’ency- 
clique Laborem exercens remarquera 
que le pape a su, dans son propre lan- 
gage, apprécier la libération du travail 
humain tellement chère à Marx, et ses 
critères scientifiques permettent de dis- 
tinguer — dans l'analyse des rapports 
socio-économiques dans les pays com- 
munistes — l'ératisation (et la disposi- 
tion bureaucratique qui en découle) 
des moyens de production et leur socia- 
lisation authentique. 

Quant à la libération des peuples, il 
est aujourd’hui officiellement admis 
que les abus de Staline et la théorie de 
la «souveraineté limitée» de Brejnev 
ne contribuaient nullement à l'établis- 
sement de rapports d'égalité entre pays 
communistes et que l’arbitraire 
bureaucratique était un frein à l'éman- 
cipation des peuples. Il est donc naturel 
qu'un pape polonais appréhende mieux 
ces problèmes dans les pays commu- 
nistes qu'ailleurs. Pourtant, ses encycli- 
ques Laborem exercens et Sollicitudo 
rei socialis démontrent qu’il tient à 
combler cette lacune. Pour M. Heb- 
blethwaite, il reste toujours suspect, 
quelle que soit sa position (.…). 

e PROBLÈMES ACTUELS DU 
DROIT INTERNATIONAL HUMANI- 
TAIRE. Table ronde du 6 au 10 bre, 
à San-Remo, à l'initiative de l'Institut 
international de droit humanitaire. {I/DH, 
vifla Ormond, Corso Cavallotti 115, 18038 
San-Remo, Italie. — TéL : (184) 690848.) 

e L'AGRICULTURE EURO- 
: PÉENNE EN TANT QUE FOURNIS- 
SEUR DE L'INDUSTRIE ; UN 
MOYEN DE SORTIR DE LA CRISE ? 
pren taire à Munich, les 7 

I fu, Ge ee diniorn de : ” vice information du 
de }” 67000 Strasbourg. 

Tél: 8861 .) 
LES PETITES « PUISSANCES » 

ONT-E ÆALLES UNE CHANCE PARTI- 

PE DÉMILITARISÉE ? Coupés 
organisé à Bâle, du au 1 septembre, par 
le Groupe pour une Suisse sans armée, 
(GSSA, case postale 261, CH-8026 
Zurich, Suisse.) 

internationales 
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COURRIER 
DES 

LECTEURS 

Stratégie nucléaire et défense européenne 
À la suite des articles des gene- 

raux Georges Buis et Georges 
Fricaud-Chagnaud (le Monde diplo- 
matique, février 1988), M. Domini- 
que Barthes, de Lignan-sur-Orb, 
dans l'Hérault, souhaite mettre en 
valeur l'interdépendance de la capa- 
cité de riposte classique de l'alliance 
atlantique et de la doctrine française 
de dissuasion. 

Peu de Français, même panñi les 
mieux informés et les plus influents, 
ont pleine conscience de l'étroite inter- 

de la défense des Etats- 
Unis, de la défense globale de l'alliance 
atlantique, de celle de l’Europe occi- 
dentale et enfin de La défense nationale 
de la France. Gardans à l'esprit que, 
plus que la menace de dommages 
majeurs en elle-même, c'est La perspec- 
tive de se retrouver en position 
d'extrême faiblesse face à l'Amérique 
intacte, à La suite d’une frappe 

‘ nucléaire stratégique ou 
que, qui dissuaderait l'Union soviétique 
de s'en prendre à Ja France on à ses 
intérêts, dans le cas où elle y verrait un 
enjeu stratégique majeur où envisage- 
rait de stopper son attaque à la limite 
de ce qui entraînerait une riposte stra- 
tégique de notre part. De plus, la capa- 
cité de l'alliance atlantique à contrer, 
voire à repousser, une attaque classi- 
que, eu évitant à la France de recourir 
prématurément à ses armes nucléaires, 
renforce la valeur d’ultime avertisse- 

préstratégique, car celle-ci intervien- 
drait alors vraiment à la limite de 

vitaux et ne pourrait être prise pour un 
« coup de bluff ». 
En fait, la doctrine française de dis- 
suasion ne diffère pas autant qu’on le 

« Le cri d'alarme des pays-poubelles » 

à 
propos du stockage des déchets 

ques en AP , dort il était 
que uestion. dans l'article d'Anne 
aesschalk et Gérard de Selys sur 

« Le cri d'alarme des pays- 
poubelles = (le Monde ti- 
que, août 1988) : 

Si de eh absurdités ne Es done 

del idée de 

d'une idée du 
de la façon de résoudre la crise contem- 
poraine, Parmi les ravages par 

l'Afrique que tout le monde assume. Les 
Africains en premier. Le refus de recon- 
naître que ce continent ne souffre pas 
d'une malédiction ni d'une fncaparité 

@ ÉCONOMIE DE LA MÉCANISA- 
TION EN RÉGION CHAUDE. Sémi- 
naire organisé par le Centre de 
enrecherche pour le 
pement, du un à 
lier. (CIRAD, 42, rue Scheffer, 75116 
Paris. — Tél PR OUSTIS J 

@e LA POLITIQUE ÉCONOMIQUE 
DU FMI ET DE LA En men M ne 
PALE Session du Tribunal 
Éd Ans à Berlin, du 26 au F5 septem 
bre. Vecchia, 5, 
ol — Tél. :65-41-468.) 

@ LA COOPÉRATION EURO- 
ATLANTI- PÉENNE ET L'ALLIANCE 

QUE. à Villenenve-d’, , Les 29 
et 30 septembre, à l'initiative de La faculté 
des sciences juridiques, ues et 
arr eng tot cbr {UER 

domaine littéraire 
< Don de Bois», BP 16%. 59653 
Villeneuve-d'Ascq. — Tél : :20-91-10-26.) 

bre à pe ct dans une douzaine de 
villes de Haute-Vienne et du Limousin, 
avec la à 
artistes pr {Rensei- 
ænements : des Carmes, 87000 
Limoges. — Tél. :55-32-32-66.) 

@ LA COMMUNAUTÉ EURO- 
PÉENNEETLAMER interne- 
tional à Brest les 6, 7 et 8 octobre, organisé 
par le Centre de droit et d'économie de la 
mer. (CEDEM, Faculté de droit, BP 331, 
29273 Brest Cedex. — Tél. :98-47-63-82.) 

e LA SOCIÉTÉ BRITANNIQUE, 
SOCIÉTÉ DUALE ? Colloque organisé 
de de te D pin re 

Than CREME ntrersié de See, 
BP1104.73011 Chambéry Cedex.) 

e LES DROITS CIVIQUES AUX 

nan 
Palais du lanersbueà Pare (Partie du 

ré, à re del de 

structurelle. Sa déchéance n’est que le 
signe le plus flagrant de la crise qui 
secoue le monde entier (.….}. Le libéra- 
Jisme triomphant se joue dans la frénésie 
financière et Ja surenchère technique. 
Sa logique se déploie dans son méca- 
nisme pur et par cannibalisation 
de ses propres valeurs fondatrices. 
L'entreprise mange l'entreprise, le capi- 
Enpnertg serarrtà lue mange 
la technique. onctionnements 
qui en résultent sont pr comme des 
error Les ravages commis par ce 

système de gaspillage sont soigneuse- 
ment masqués. La sauvegarde de l’ordre 
bourgeois d'autrefois supposait d’expor- 
ter les bagnards dans les Îles lointaines. 
Depuis que les classes moyennes ont 
conquis de haute lutte quelques garan- 
ties sociales et que les voix écologiques 
se sont fait entendre, le libéralisme a 
trouvé la même recette qu'autrefois. 
Exporter les contradictions qu’il suscite. 
Le rattrapage des profits se fait sur 
d'autres dos plus dociles (...). 

COLLOQUES ET RENCONTRES 
notre collaborateur Bernard Cassen. 
fr. 19, rue de la Glacière, 75013 

Tél. :47-07-94-82.) 

Q L'EUROPE ET LES TERRI- 
: RECONN, CRÉER. 

+ rue 

- Tél: 
5065667 : 

e L'EUROPE NOTRE MAISON 
COMMUNE — SÉCURITÉ SANS 
ARMES NUCLÉAIRES. Quatrième 

International Physicians for 
D 14 au 

Bäle, 
Rotterdam. AMBON nn Ces 
75007 Paris. — Tél. :43-06-54-39.) 

e L'UTILISATION MILITAIRE DE 
L'ÉSPACE EN EUROPE ET EN 

croit de la « riposte flexible » : elle met 
l'accent sur l'adaptation de 

la riposte au degré de menace ou 
d'agression contre nos. intérêts vitaux, 
alors que La doctrine américaine insiste 
sur la graduation continué des moyens 

engagés, notamment an niveau des 
armes suciéaires de théltre. pas Pate 
sation progressive d'armes de puissance 
et de portée croissantes, dans un objec- 
tif de victoire militaire. Mais, dans un 
cas comme dans Fautre, la défense 
classique de nos alliés reste un échelon 
cæpital dont l'efficacité conditionne la 
valeur de la dissuasion globale. Et c’est 
uniquement grâce aux efforts de nos 
alliés dans ce domaine que la France a 
pu faire l'impasse sur ses forces classi- 
ques et donner la priorité aux arme- 
ments nucléaires. 

Pour une « Arche 
SAIS 

d'Alliance » 
M. Albert Jacquard, professeur 

de générique à ! “uniserdiié de 
Genève, auteur de l'article sur 
« L'égalité comme source de 
richesse », paru dans le Monde 
diplomatique de mai 1988, propose 
une affectation originale du toit de 
l'arche de la Défense, qui abrite la 
Mission du bicentenaire de la 
Révolution française : 

Sur la carte de notre Terre tous les 
territoires sont aujourd'hui affectés : 
plus, ou presque plus, de ces zones en 

acceptent de à leurs droits sur 
une portion de territoire lorsqu'il s'agit 
de construire une ambassade ou un 
consolat - 

Pourquoi La France ne donneraiït-elle 
pes l'exemple en abandonnent symboli- 
quement quelques lieux prestigieux, 
non plus au profit d’une autre gr 
mais au profit de la communauté des 
Terriens, créant ainsi un «€ex- 

encombrantes pour les Etats. 
Pour retrouver l'esprit de 1789, 

pourquoi ne pas faire de l'arche de la 
Défense, qui abrite l'organisme chargé 
d'en célébrer le bicentenaire, le pre- 
mier « ex-territoire » où pourraient être 
discutées les solutions supranationales 
à apporter aux problèmes de survie de 
notre ? À l'Arc de Hein nb 
rappel de batailles et de victoires fina- 
lement dérisoires, répondrait, à la 
Défense, l'Arche d'Alliance, illustrant 

80, rue Lauriston, 75116 Paris — Tél. : 
47-04-80-68.) 

e VINGT ANS DE COOPÉRA- 
TION. POUR QUEL DÉVELOPPE- 
MENT : LES ANCIENS ONT LA 

h ea de . 

2 Pre d'Onnqn Lens 
(IDIC, 50, ruelle College, Ottawa, Onta- 
GS he Canada. — Tél : (613) 526- 

® RASSEMBLEMENT CONTRE 

LECTEURS SOLIDAIRES 

Nous avons lancé, dans nos précédents numéros, un appel à des + lecteurs solt- 
daires » afin de constituer un fonds permettant d'abonner au Monde diplomatique 
des institutions ou organismes situés dans des qui limitent strictement les sor- 
ties de devises, ou dans des pays dont Le suc de ces nes Mt ete 

En réponse à cet 

Brisset, MM. Jacques 

nous avions 
somme de 50 440 F. Le comité de gestion 

à la fin du mois d'août 1988, la 
le ce fonds, constitué par M= Claire 

Chonchol, Pierre de Charentenay, Achille Mbembe et 
Edmond Jouve, a établi une première diste de bibliothèques, centres de recherche, 
universités, instituts, groupements associatifs, organisations kumuanitaires, eic. 

ls nous avons envoyé gratuitement noïre journal. Ont déjà été établis : 
en Afrique, 29 en Amérique, 10 en Asie et 1 en Europe de l'Est. 

tin 
Si vous re Participer à ce mouvement de solidarité, remplissez le bulle- 

| 250 F pour su abonnement ea Afrique ou su Proche-Orient. 
D 313 F pour ua abonnement en Amérique latine. 
G 343 F pour un abonnement en Asie. 

oudec] S0F © 100F r1 209 F, destinés an fonds commun «LECTEURS 
SOLIDAIRES» pour un abonmement attribué par le comité chargé de gérer le fonds. 
Chèques libellés à lordre du Monde di; SET Fu a 
Gran saine à , 7, ruc des Ltalions, 7: 

Due Monk dpi, 
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T ANS DE COM 
QUEL DÉVELR 

EFFET DU RAPPROCHEMENT ENTRE MOSCOU ET PÉKIN 

Enfin, l’espoir d’une paix au Cambodge 
Dans la foulés des accords Reagan-Gorbatchev, les 

efforts pour régler les conflits locaux s’intensifient : 
amorce de retrait soviétique d'Afghanistan, négocia- 
tions sur le Nicaragus, l'Angoia et le Cambodge, cassez- 
le-feu entre l’irak et l'iran. D'autres tentatives se dessi- 
nent à propos du Sahara occidentaf, voire de l’Erythrée 
et de Chypre. De quoi nourrir bien des espoirs, tout en 
se gardant de sous-estimer les dimensions spécifiques 
de chacun de ces affrontements. 

Pour ls Cambodge, l'horizon s’écisircit. Après les 
rencontres privées, en France, entre le prince Sihanouk 
et M. Hun Sen, leaders respectifs du gouvernement de 
coalition du Kermpuches démocratique {GCKD) et du 
gouvernement de la République popuisie de Phnom- 
Penh, la perspective d’un accord s'était précisée et déjà 
apparaisssient les principaux éléments d’un règlement 
politique. Mais l'opposition ouverte des Khmers rouges, 
soutenus par Pékin, avait entravé tout progrès depuis 
février demier. Aujourd'hui, les données internationales 
ont évolué et le comportement des acteurs khmers s'en 
ressent fortement. 

Le Vietnam a confirmé son engagement de retirer 
totalement ses troupes du Cambodge, et il s avancé 

d'un an le date limite de ce retrait, prévu désormais 
pour la fin 1989, Déjà, il a dissous son commandement 
militsire et placé ses forces sous l'autorité de l'état- 
major cambodgien. 

L'Association des nations de l'Asia du Sud-Est 
{ANASE), appuyés par les Etats-Unis, le Japon et la 
CEE, a réaffirmé le 3 juillet son soutien entier au prince 
Sihanouk dans sa recherche d’une solution négociée. 
Les pays membres de l'Association se sont réunis avec 
le Vietnam et ie Leos du 25 au 27 juillet, à Bogor en 

Indonésie, pour cautionner la « cocktail party 3 des qua- 
we « factions » khmères et Les assurer de leur coopéra- 
Uon dans l'élaboration d'un accord équitsble, sauvegar- 
dant les intérêts de tous. L'ombre ds la menace d'un 
retour au pouvoir des Khmers rouges a nésnmoins plané 
Sur cette réunion. 

Le fait nouveau est que le prince Sihanouk ne cache 
Plus ses inquiétudes à cet égard, depuis sa démission 
« définitive et irrévocable », le 10 juillet, de Le prés 
dence du gouvernement ds coalition. Alertés par lui, les 
Etats-Unis, le Royaume-Uni et l'Australie se sont pro- 
noncés sans ambiguïté contre tout retour au pouvoir des 
Polpotistes. Washington apporte désormais son plein 

soutien su prince Sihanouk, considéré comme l'artisan 
privilégié de la restauration d’un Cambodge indépen- 
dant et neutre, libéré de l'influence vistnamienne. C'est, 
le même attitude qu’observent le Japon et la CEE. 

La Chine 3 assoupf sa position, Si slle reste forrne 
su le préalable du retrait vietnémien, elle semble ne 
plus souhaiter un retour au pouvoir des Khmers rouges, 
et, comme l'URSS, reste prudents et discrète dans son 
soutien à Hanoï, Les entretions sino-soviétiques sur le 
Cembdoge, à ia fin du mois d'août, devaient aboutir à 
un rapprochement des vues de Moscou et de Pékin sur 
ce problème et faciliter ainsi La normalisetion de leurs 

La décision du prince Sihanouk d'abandonner ia 
présidence du GCKD lui donne désormais la possibilité 
de jouer un rôle de conciliateur ou de médiateur, voire 
d’arbitre, entre les deux entités politiques khmères 
opposées. 1 peut ainsi contribuer à mettre sur pied une 
formule de transition qui assurersit enfin, avec le 
concours international, l'authentique autodétermination 
d'un peuple dont le martyre semble parven à son 
terme, 

PHILIPPE DEVILLERS. 

Reconstruire, avec de si faibles moyens. 
Par 

CLAIRE 
BRISSET 

E Cambodge porte, presque 
dix ans après, les stigmates de la ter- 
reur. Tous ceux que l’on y rencontre s'y 
présentent comme des survivants. Ainsi 
cette jeune fonctionnaire des affaires 
Etrangères nous montrant à Tuol-Sleng, 
lycée transformé sous Pol Pot en centre 
de torture et devenu Musée du géno- 
cide, la photo de son père, placardée 
sur le mur parmi des milliers d’autres, 
puis, quelques pièces plus loin, celle de 
sa mère. Son frère fut lui aussi exécuté. 
Ilavait six ans. 

Les traumatismes individuels ne sont 
pss seuls en cause dans ce rappel obsé- 
dant de l’histoire récente. La destruc- 
tion systématique des infrastructures 
économiques, éducatives, sanitaires, 
pèse encore d’un poids très lourd sur La 
vie du pays qui pourtant, lentement, se 

On estime à près de deux millions le 
nombre des victimes de la « période 
Pol Pot» (1975-1979), soit environ 
30 % de la population. Aux assassinats 
proprement dits, se sont ajoutées les 
morts dues au travail forcé, aux dépla- 
cements massifs dans les zones insalu- 
bres, à l’absence totale de soins, à la 
malrutrition En outre, environ cinq 
cent mille Cambodgiens vivent à 
l'étranger, soit dans des camps, sur La 
frontière khméro-thaïandaise, soit 
dans des pays d'accueil. De cette sai- 
gnée, les traces demeurent visibles 
dans la structure de La population 
active. Etant donnée la proportion très 
élevée d'enfants âgés de moins de 
quinze ans, la population économique- 
ment productive n'atteint guère que 
trois millions, sur près de huit au total. 
Autre déséquilibre : 65 % des adultes 
sont des femmes. Les cinq ans de ser- 
vice militaire obligatoire pour les 
‘hommes alourdissent encore la charge 
de travail agricole qui pèse sur elles, ct 
leurs responsabilités dans l’économie 

Lente reprise de la production agricole 
AR Fagriculture reste le secteur- 
clé de ren _ le Cam- 

bodge n’a jamais pays de cocagne 
que l'on a souvent décrit. Certes, au 
cours de la période relativement calme 
qui, sous le pe Sihanouk, lé 
le régime Nol (1970-1975), le 
pays était exportateur de riz (200 000 
à 300 000 tonnes par an), et la famine 
y était inconnue. Toutefois, comme le 
souligne une récente étude de la 
FAO (1}, cette aisance était due à la 
faïblesse du peuplement bien plus qu'à 
la forte productivité des terres. 

Pendant la période des Khmers 
rouges, non seulement les quelques 
ouvrages hydrauliques existants ont té 
modifiés, et souvent mal, mais encore 

et les paysans, de tout temps, ont su 
retenir et utiliser l'eau de ces crues et 
l'eau de pluie grâce à un système de 
diguettes et de petits barrages. Or les 
Khmers rouges décidèrent d'utiliser le 
nr trim nt Ft pen 
rages — digues sur les cours d’eau et au 
creusement de canaux de grande enver- 
gure d'ailleurs dénommés «canaux Pol 
Pot», L'ensemble de ces travaux, 
construits au mépris des contraintes 
techniques, ruinèrent le fonctionne- 
ment du système précédent. En outre, 
il entrave aujourd’hui encore la migra- 
tion des poissons vers les zones maréca- 
geuses où ils se reproduisent : Ce qui, 
joint à la destruction de la forêt inon- 
dée (2) et au manque de matériel de 
pêche, a fait chuter la production pisci- 
cole. Le Cambodge qui produisait bon 
an mal an quelque 180 000 tonnes de 
poisson n’en produit plus, depuis 1980, 
que 60 000 tonnes chaque année. 

L'agri n’a donc pas retrouvé 
son rythme d'autrefois. Elle manque, 
en outre, cruellement d'engrais, de 
machines et même d'animaux de trait, 
car le cheptel n’est pas non plus entiè- 
rement reconstitué (de deux millions 
de têtes en 1969, l'effectif n’est 
remonté qu'à un million deux cent 
mille). Au total, le pays exploite 
‘700 000 hectares de rizières de moins 
qu'avant 1970. Car l'agriculture n'e 
pas seulement souffert des aberrations 
de la « période Pol Pot », mais aussi de 
la guerre où le pays s'était progressive- 
ment enfoncé à partir de 1970, sous 
Lon Noi, et notamment des bombarde- 
ments massifs des années 1973-1975. 

Prudentes, les autorités au pouvoir 
depuis 1979 n'ont pas tenté une collec- 
tivisation totale de l’agriculture. ee 
paysans sont organisés en « groupes 
solidarité», les krom samakl Il 
existe à travers le pays une multi 
de formes, collectivisées à des 
divers et qui reçoivent une aide 
modeste de l'Etat (en engrais, en 
sermences, en outils). Chaque krom 
samaki, comprend de dix à quinze 
familles, consomme sa production et 

th 

libre. En outre, chaque famille dispose 
d'un lopin de terre (de 800 à 
2 000 mètres carrés, selon les régions) 
pour la production familiale, dont elle 
peut vendre les éventuels surplus sur le 
marché libre que les autorités taxent 
sans chercher à l'éliminer. 

Signe encourageant, la production a 
lentement progressé entre 1980 et 
1987. Les paysans, massivement 

déplacés pendant la « période 
Pol Pot», ont, le plus souvent, réinté- 
gré leur région d'origine et restauré 
nombre de systèmes anciens. Mais le 
saison des pluies a été très mauvaise en 
1987 et les résultats de la dernière 
campagne montrent l'extrême fragilité 
de ces progrès. Selon la FAO, il 
manque aujourd'hui au Cambodge 
180 000 tonnes de riz. 

Certes, les marchés de Phnom-Penh 
regorgent de fruits et de légumes. Mais 
qui peut les acheter, dans un pays où 
les ministres gagnent l'équivalent de 
5 dollars par mois, et les médecins hos- 
pitaliers 3? Tout démontre, dans la 
capitale comme dans les campagnes, 
l'existence d’un important «secteur 
informel» de l'économie, d'activités 
multiples permettant des revenus 
d’appoint sans lesquels, en ville surtout, 
il est impossible de nourrir une famille. 
En outre, les échanges commerciaux 
avec le reste du monde, notamment la 
Thaïlande et Singapour, sont des plus 
actifs, ainsi que la contrebande, qui. 
aujourd’hui passe par le mer. 

pauvreté dans laquelle vit non seule- 
ment l'immense majorité de la popula- 
tion, mais aussi l'Etat. Celui-ci ne tire 
encore, chaque année, guère plus de 
10 millions de dollars de ses exporta- 
tions officielles (caoutchouc, bois 
d'œuvre, maïs, tabac et soja), et reçoit 
de l’Union soviétique une aide estimée 
à 100 millions de dollars à laquelle 
s'ajoutent 60 millions de dollars versés 
par le Vietnam. 

La dette extérieure serait de 
500 millions de dollars environ, les 
deux prêteurs principaux étant l'URSS 
et le Vietnam, auxquels se sont joints 

autres pays du COMECON. 
Le bodge doit acheter chaque 
année 100000 tonnes de pétrole à 
l'Union soviétique. Enfin, le pays ne 
compte que 11000 kilomètres de 
routes, qui sont dans leur quasi-totalité 
dans un état cffroyable. Le chemin de 
fer Phnom-Penh-Battambang, le port 
de Kompong-Som, quoique restaurés, 
ne sont utilisables qu’au prix de risques 
considérables du fait de l'insécurité 
que continue de faire régner la guérilla. 

Une sons-alimentation chronique 
"ÉTAT nutritionnel et sanitaire des 
Cambodgiens se ressent à l'évi- 

dence de certe situation. Selon le Fonds 
des Nations unies pour l'enfance 
(UNICEF), la sous-alimentation chro- 
nique touche près de 40 % des enfants 
âgés de moins de cinq ans, proportion 
comparable à celle des pays du Sahel. 
De ce fait, ajoute-t-on de même source, 
12 mortalité infantile (deux 
cents enfants sur mille meurent avant 
leur cinquième anniversaire) 
« demeure exagérément élevée et inac- 
ceptable». Certes, ces chiffres repré- 
sentent un considérable par 
rapport à la « période Pol Pot», cette 

ayant alors dépassé le pic de trois cents 
pour mille. Il n'en demeure pas moins 
que lies maladies diarrhéiques, les 
infections multiples, le paludisme, la 
tuberculose, continuent de sévir massi- 
vement, en ville comme dans les cam- 
pégnes. 

L'espérance de vie n’atteint que 
quarante-quatre ans. De plus, les tra- 
vaux stratégiques organisés par les 
autorités sur les 700 kilomètres de la 

. disme dans tout le pays, ainsi i qu’une 
ion des explosions de mines, augmentation m 

. donc du nombre des ampntations. 

D'autant que les Khmers rouges posent 
eux aussi des mines dans les zones 
qu’ils tentent de contrôler. 

Le Cambodge est bien mal armé 
pour faire face À cette situation Il 
comptait, en 1975, un peu plus de cinq 
cents médecins. En 1979, il en restait 

saires et maternités avaient été soit 
détruits, soit privés de tout lenr équipe- 
ment intérieur et convertis, par exem- 
ple, en entrepôts. ç 

Les besoins restent immenses et, mis 
à part les huit hôpitaux de Phnom- 
Penh qui fonctionnent dans un état pro- 
che du dénuement, les petites struc- 
tures de soins ou de prévention 
dispersées dens le pays manquent tragi- 
quement de moyens. Nous avons visité, 
près de Kompong-Speu, à environ 
80 kïlomètres de la capitale, un « hôpi- 
tal» composé de quelques baraque- 
ments vides, et où « l'armoire à médi- 
caments» ne contenait que des 
comprimés d'aspirine. L'UNICEF et le 
quinzaine d'organisations non gouver- 
nementales présentes dans le pays 
mènent un effort intense non seulement 
de soins mais surtout de prévention 
— notamment en vaccinant, en lottant 
contre le paludisme et la malnutrition. 
Mais les moyens financiers manquent, 

et l'isolement diplomatique du Cam- 
bodge n'est pas propice aux interven- 
tions massives qui seraient nécessaires. 

Xl en va de même dans le domaine de 
l'éducation. Pendant la période khmère 
rouge, non seulement quinze mille des 
vingt mille enseignants que comptait Je 
pays ont été tués, mais les écoles, le 
matériel, les livres ont été détruits. 
Pbnom-Penh a fourni un effort énorme 
dans ce domaine, et formé en Catastro- 
Phe, entre 1979 et 1981, plusieurs 
dizaine de milliers de maîtres. Mais la 
qualité de l’enseignement se ressent de 
cette précipitation obligée. Une classe . 
d'âge entière avait été totalement pri- 
vée de formation, et vient maintenant 
s'ajonter, pour les écoles, 
aux enfants nés depuis 1979. Certes 
95 % d'entre eux fréquentent un éta- 
blisserment pendant au moins quatre 
ans. Mais les taux de redoublement 
sont énormes et les résultats très 
médiocres. Là aussi, s’il faut investir, 
nt du pays ne le permettent 

Devant cet effort gigantesque de 
ction, le vertige saisit parfois reconstru 

les dirigeants, confrontés à des tâches 
multiformes et coupés du courant de 
l'assistance humanitaire mternationale 
d'une manière que la tion come 
prend mal Outre certaines ONG, 
seules trois organisations internatio- 
nales sont présentes : l'UNICEF, qui 
8ère, avec les autorités, de vastes pro- 
grammes sanitaires et éducatifs, et 
Creuse environ mille forages d'eau par 
an; le Haut-Commisseriat aux réfu- 
giés, dont le personnel, des plus réduits, 
met en œuvre quatre petits projets ; le P H L del, qui 

se borne à fournir quelques dizaines de 
milliers de tonnes de riz par an. Pour- 
tant, entre 1979 et 1981, dans la phase 
de «secours d'urgence », le pays a reçu 
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de la Croix-Rouge (CICR), seules 
agences autorisées alors à recueillir et 
distribuer une aide qui a été décisive 
pour l'amorce d'une reprise, dans un 
pays presque complètement détruit, 
privé de ses cadres et de ses intellec- 
tuels. Celle qui parvient actuellement 
est sans commune mesure avec de 
telles sommes. 

Malgré la pauvreté, malgré l'isole- 
ment diplomatique, le travail de 
reconstruction est intense. « Les gens, , 
dit M. Marcello Bevacqua, représen- 
tant de l'UNICEF, ne ressemblent 
plus à des fantômes. Ils revivent. Et le 
Cambodge, qui figurait il.y a dix ans 
parmi les pays les plus pauvres du 
monde, est aujourd'hui: au dix- 

‘ neuvième rang. » C'est aussi un pays 
qui retient son souffle dans l'attente 
d'une solution politique. 

(1) Orgenisation des Nat x 

rafmenaion et Pagricuure, Kempodhéa, 
évaluation de la situation alimentaire et agri- 
cole, mai 1988. Cette mission æ 6t£ menée 
avec le alimentaire mondial et les 
Nations 
(2) Le dépression du Grand Lac, au centre 

du pan x pement ioodé pendant a 
saison 

Etudes en 
SUISSE 

littéraires, scientifiques et économiques 
Baccalauréat (séries À, B, C, D} 
Statut officiel de Collège et de 
Lycée français à l'étranger 

Admission dès 10 ans. 
Aussi avec internat dès 15 ans. 

Ambiance calme et studieuse. 
Excellents résultats. 

Accès aux bourses officielles. 

Une grande école fondée en 1908. 

Ecole 

Lémania 
Tét. 19.41 

Lausanne 
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DE LA MÉDITERRANÉE ORIENTALE AUX FRONTIÈRES SOVIÉTIQUES 

Les gagnants de la ouerre du Golfe 

NFIN s'achève, dans le Golfe, le plus meurtrier des conflits 
régionaux. Jamais les hostilités n'auraient pris une telle ampleur si 
les puissances extérieures n’avaient jeté de l'huile sur le feu, entre- 
tenant soigneusement les arsenaux des deux adversaires. Sans 
doute n’a-t-on pas mesuré encore toute l'étendue des ravages pour 
les deux peuples amenés à s’entre-tuer. Eux sont les vrais perdants. 
Tandis que l'hégémonie américaine a eu tout loisir de se renforcer, 
une nouvelle instabilité s’annonce, des rives orientales de la Médi- 
terranée aux frontières de URSS. 

Sauvage, échappant à toute règle, 
même à celles que les sociétés dites 
+ civilisées » avaient imposées à leurs 
folies sanguinaires, la guerre entre 
l'Iran et l'Irak ne fut pas un simple 
affrontement territorial Ce fut aussi 
une guerre à mort entre deux régimes 
emportés par un entétement suicidaire, 
dont les effets ont bouleversé tout le 

k des rives orientales de 
la Méditerranée aux frontières de 
TUnion soviétique. Rude a été La tâche 
pour La ramener dans le cadre des orga- 
nisations internationales et du droit. 

Dès les premiers mois du conflit, les 
médiateurs de l'Organisation de la 
conférence islamique, du mouvement 
des nor-alignés et Olof Palme — ancien 
premier ministre suédois qui depuis 
lors a été assassiné, — mandatés par le 
secrétaire général de l'ONU, avaient 
proposé de mettre fin à La boucherie en 
Les ner par esoe is de la 

ation 59: 20 juillet 
1987 per le Consel de sécurité. A 
l'époque, l'Irak avait rejeté cette offre, 
as les frontières internationales - 
qu'il avait pourtant reconnues par 
traité de 1975 signé avec le chah d'Iran 
— ce même traité que M. Saddam Hus- 
sein, chef de l'Etat irakien, dénonça et 
déchire symboliquement devant les 
caméras de télévision, quelques jours 
avant de déclencher les hostilités. A 
l'époque, l'Iran de l’imam Khomeyni 
refusa lui aussi d'entendre l'appel à la 
raison des médiateurs, exigeant la puni- 
tion de l” et La mise à bas du 
régime de M. Saddam Hussein. 

Contestation territoriale, d'une part, 
exigence d'une enquête sur le responsa- 
bilité de l’agression, d'autre part : ces 
deux problèmes sont au cœur des diffi- 
cultés que connut pendant plus d'un an 
la résolution 598, sur laquelle 
aujourd'hui se fondent les négociations 
de paix Cette résolution demande, 
outre le cessez-e-feu, un retrait des 
forces en présence «aux frontières 
internationalement reconnues», sans 
plus de précision (article premier). 
Bagdad pouvait-il si facilement se 
contenter de cet énoncé ? Existeraït-il 
d’autres « frontières internationale- 
ment reconnues » que celles du traité 
irako-iranien de 1975, qui, au demeu- 
rant, reprenait le tracé de l’ancienne 
frontière séparant l'empire perse de la 
province de l'empire ottoman devenu 
royaume d'Irak sous le mandat britan- 
nique, puis République arabe d'Irak ? 

-+ L'Iran n'était pas mieux servi, puis- 
que, dans son article 6, la résolution 
renvoie La désignation de l'agresseur 
aux calendes grecques : le secrétaire 
général est prié « d'explorer, en 
consultation avec l'Iran et l'Irak, la 
possibilité de charger un organe 
impartial d'enquêter Sur la responsa- 
bilité du conflit et de faire rapport au 
Conseil de sécurité dès que possible ». 

Pourtant, les deux belligérants ont 
fini par accepter le cessez-le-feu et ils 
ont entamé les négociations de paix dès 
le 25 août. On peut alors se demander 
s'ils ne se sont pas fait en vain huit 
années de guerre. Un conflit qui a fait 
plus d’un million de morts et deux mil- 
bons de blessés : qui 2 englouti l'équi- 
valent de la totalité des revenus du 
pétrole encaissés par les deux pays 

Par AHMAD SALAMATIAN + 

depuis la mise en exploitation de leurs 
gisements (1). Ni vainqueur ni 
vaincu ? Il y a pourtant des gagnants. 

Dans cette région qui recèle les trois 
quarts des réserves pétrolières, la ligne 
de partage du monde entre les deux 
Grands n'a pas changé depuis la fin de 
la première guerre mondiale. Elle suit 
les frontières septentrionales de la Tur- 
quie et de l'Iran. comme au temps de 
Lénine. Alors que, en Europe et en 
Extréme-Orient, l’Union soviétique 
était parvenue, grâce à sa participation 
à la seconde guerre mondiale aux côtés 
des alliés, à briser le «cordon sani- 
taire» installé autour d'elle dans les 
années 20 pour contenir la révolution 
d'Octobre, 

Jean Guichard-Sygma 

sein qui lui aurait permis d’échapper 
aux contrecoups de la révolution isia- 
mique, d'offrir un dérivatif au nationa- 
Hsme panarabe défait par les Israë- 
liens, et de prendre ainsi le leadership 
resté vaquant depuis la mort de Nas- 

d'autres préoccupations. 

11 leur faut d'abord empëcher 
l’Union soviétique d'étendre son 
influence dans le Golfe. En effet, profi- 
tant du démantèlement de cette base 
américaine qu'était l'Iran du chab, elle 
a fait entrer ses armées en Afghanis- 
tan: elle peut aussi exploiter à son 
compte les dangers que les incontrôla- 
bles soubresauts iraniens font courir à 
la région. Les Etats-Unis souhaitent 
également parachever l'application des 
accords de Camp David, mettre les 
Etats arabes « modérés » à l'abri des 
courants islamiques et nationalistes, 
reprendre le contrôle du prix du 
pétrole, qui s'était emballé depuis 
l'avènement de la révolution iranienne 
(34 dollars Je baril au prix du marché, 
lors du déclenchement de la guerre) ; 
enfin, établir un nouveau cordon sani- 
taire autour de l'Iran, en attendant de 
pouvoir restaurer leur influence directe 
Sur ce pays qui demeure la pièce maÿ- 
tresse de leur péostratégie régionale. 

Au terme d’une longue guerre par 
forces interposées, les Américains sont 
en train d'atteindre leurs objectifs. Les 
vrais vaincus sont les peuples iranien et 
irakien, exsangues après huit ans de 
tueries. Les deux pouvoirs ennemis res- 
tent en place à Bagdad et à Téhéran. 

PRISONNIERS IBAKIENS, QUAND LES COMBATS FAISAIENT RAGE 

Khorassen » I prévoyait même que 
« l'explosion de Téhéran n'était que la 
première série d'éruptions volconiques 
qui allaient engloutir les forces d'occu- 
pation en Palestine». En septembre 
1980, au moment du déclenchement de 
la guerre contre l'Iran, la propagande 
irakicnne Jançait ce slogan : 
« Aujourd'hui, le Chazt-al-Arab, 
demain Jérusalem!» En 1983, pour 
lancer les vagues humæines à l'offen- 
sive, la propagande khomeyniste pro- 
clemait : «La route de Jérusalem 
passe par Kerbela {Iraïk] !» 

Ces délires ont dû faire sourire les 
stratèges israéliens qui, en fournissant 
des armes à l'Iran, entendaïent bien 

Missiies et armes chimiques se sont répandus dans la région 

La démarcation entre les deux Alle- 
magnes, en Europe, et le 38° parallèle, 

Asie, étaient ainsi devenus les nou- 
velles frontières de la « guerre froide >». 
Mais, au Proche-Orient, la rupture 
entre les vainqueurs de la guerre de 
1939-1945 allait se faire Iran, au 
printemps 1946, lorsque les Occiden- 
taux contraignirent Staline à retirer ses 
troupes de l’Azerbaïdjan et du Kurdis- 
tan iraniens. L'Union soviétique aban- 
donna ainsi au camp occidental les pro- 
fits et risques de la domination 
régionale. Le cadeau n’était pas mince 
pour Les Etats-Unis qui, contrôlant 
l'accès au pétrole, y détenaient 
même temps la clé de la prospérité des 
économies de l'Europe occidentale et 
du Japon. Géographiquement éloignée 
de l'Amérique, la région n'en est pas 
moins lJ'épicentre de sa domination 
mondiale. 

Convergence d'intérêts fert divers 
"EST cet ordre que menace La révo- 
lution islamique lorsqu'elle s’'ins- 

talle en Yran en février 1979. Ses ondes 
de choc ébranlent tout Le monde musul- 
man, mais surtout, au Proche-Orient, 
elle inquiète à La fois les monarchies tri- 
bakes et les Etatsnations modernes 
issus de le lutte anticoloniale, dévoyés 
pour la plupart en régimes autoritaires. 
Le pouvoir irakien se sait exposé en 
première ligne, lui qui s'était accom- 
modé de Ia puissance militaire de l'Iran 
du chah. 

Lorsque, le 22 septembre 1980, 
M. Saddam Hussein lance ses troupes 
à l'assaut du territoire d’un pays quatre 

* Ex-député d'Ispahan, en exil à Paris. 

fois plus étendu et trois fois plus peuplé 
que le sien, il sait disposer d’une pui 
sante armée équipée par l'URSS et la 
France, et de 35 milliards de dollars de 
réserves financières. Il bénéficie aussi 

que. Les Etats-Unis, particulier, 
voient leur dispositif de domination 
régionale en danger d'éclatement, alors 
que la signature par l'Egypte des 
accords de Cemp David avec Israël, 
1978, avait sonné le glas du nationa- 

L’Trak cherche une victoire militaire 
rapide pour abattre Le pouvoir de Téhé- 
ran, modifier les frontières et annexer 
une partie du territoire iranien, Un des- 

Les vrais vainqueurs sont les Etats- 
Unis, leur allié israélien, et les Etats 
arabes qui se sont prêtés à leurs cal- 

En Afghanistan, face 2 la résistance 
islamique soutenue financièrement et 
matériellement par les Etats-Unis, 
l'Union soviétique est contrainte de 
retirer ses troupes. En Irak, elle n’est 
plus la seule puissance présente. Elle 
n’a obtenu aucune position de force en 
Lran. En contrepartie de quelques gains 
diplomatiques avec les monarchies du 
Golfe, elle a d8 s'accommoder du 
déploiement sans précédent des forces 
navales américaines et des autres pays 
de l'OTAN dans le Golfe. L'URSS 
avait espérer pouvoir jouer un rôle de 
médiateur entre l'Iran et l'Irak : elle a 
dû finalement se contenter de coopérer 
avec les Etats-Unis au sein du Conseil 
de sécurité de l'ONU pour mettre un 
terme au conflit. 

Sur la scène arabe, d'une manière ou 
d’une autre, les Etats du front du refus 
ont « digéré » les accords de Camp 
David. L mise au ban de la 
communauté arabe après la signature 
de ces accords, a retrouvé sa place 

parmi elle. Sa puissance militaire se 
conjugue à La puissance financière de 
l'Arabie saoudite pour former un axe 
de protection et de défense des intérêts 
régionaux des Etats-Unis et de leurs 
allés. Et cet axe sera, au lendemain de 
la guerre, un facteur déterminant du 

équilibre régional dont l'Etat 
d'Israël demeure, lui, le pilier. ù 

En février 1979, quelques jours 
après la victoire de La révolution ira- 

sienne, M. Vasser Arafat, chef de 
tine, déclarait devant plus d'un million 
de personnes réunies dans la ville sainte 
de Machhad, au nord-est de Fran : 

démontré dans le passé sa capacité à 
exploiter des conditions nouvelles et à 
s'y adapter. 

Depuis le déclenchement de ce 
conflit, les pétromonarchies ont, dans 
le cadre du Conseil de coopération du 
Golfe (CGC), renforcé leurs liens 
autour de l’Arabie saoudite, sous la 
protection des forces d'intervention 
américaines. La guerre à leur porte et 
les tensions qu’elle a engendrées dans 
k md de leurs sociétés ont eu 
pour effet d’aggraver leurs politiques 
répressives. Le fragile espace de vie 
parlementaire qui existait au Koweït a 
rs supprimé ee les promesses 

le mettre en place organes Consul- 
tatifs en Arabie saoudite et dans les 
Emirats ont été remisées dans les 
oubliettes. Les tensions avec les com- 
munautés chiites ont été mises à profit 
pour faire barrage à toute évolution 
politique des pouvoirs archaïques en 
place. 

L'Arabie saoudite s’est ainsi E 
d'une influence considérable dns Là 
politique intérieure de chaque Etat 
membre du CGC, comme dans Ja 
diplomatie régionale. Dans tonte la 
péninsule 2rabique, les Etats-Unis peu- 
vent être assurés de son concours. Les 
pays membres du Conseil de coopéra- 
tion du Golfe ont contribué pour 13 à 
14 milliards de dollars par an à l'effort 
de guerre de l’Irak et cet Etat a main- 
tenant une dette extérieure de près de 
60 milliards de dollars. Du reste, il 
m'est pas le seul Etat de La région à 
dépendre des largesses financières 
saoudiennes.… 
I n’est jusqu'à la Turquie et 

Pakistan, ces deux alliés des Etats-Unis 
au sein du pacte de l'Organisation du 
traité central (Cento), dissous aux len- demains de Ja révolution iranienne qui 
n'aient profité du conflit grâce à [eur 
politique de neutralité positive. Par 

qui, ensemble, auraient peut-£tre 

d'Israël Ainsi se discréditaiènt deux 

les liens économiques, et même politi- 
ques, qui faisaient défaut au défunt 
Cento. 

voient avec soulagement la guerre 
s'achever. Les prix du pétrole sont en 
baisse (18 dollars par baril au cours. 

truction des deux pays ravagés ouvre 
d'alléchantes perspectives à leurs. 
hommes d'affaires. Encore que les 
Européens n'auraient pas tellement de 
raisons de se réjouir, puisque, à 
l'épreuve de la crise, ils se sont encore 
une fois montrés incapables de mener 
dans cette région du Proche-Orient une 
pi distincte de celle des Etats- 

Durant toutes ces années de conflit, 

er gra qu à 
ques {voir page 32 l'article de Paut- 
Marie de La Gorce). sont désormais 
aux mains d'Etats dépourvus de vérita- 
bles structures de contrôle démocrati- 
que, Toute La région est une poudrière . 
où la guerre n’a fait que renforcer les 
blocages sociaux et politiques. Dans les 
pays riverains du Golfe, pins de 45 % 
de La population ont entre dix et trente- 
quatre ans, et Cette Proportion va en 
augmentant : C’est Cette jeunesse, 
espoir et force des sociétés, que. lon 
continue à coiffer de régimes politiques 
archaïques, qu'ils soient simplement 
conservateurs ou bien despotiques. 

A Téhéran comme à Bagdad, les 
régimes restent en place alors qu'ils 
avaient juré de se détruire; maïs ils 
devront bientôt faire face aux transfor- 
mations que jeur guerre a engendrées. 
Le militarisme irakien en sort renforcé, . 
tandis que la révolution iranienne a été 
détournée de son objectif principal, qui 
était l'instauration de la démocratie. 
Aucon des deux Etats n’a réglé ses pro- 
blèmes internes, politiques ou économi- 
ques ; tout au contraire, les difficultés 
se sont aggravées et il leur faut maïnte- 
nant payer le coût de La reconstruction: 
Il est à craindre que Le despotisme en 
treillis ou en turban, aveugle aux néces- 
siés de la participation démocratique, 
ait encore plus de mal à gérer la paix 
que la guerre. , 

Chantant la victoire des Etats-Unis . 
au lendemain de l'acceptation ‘du 
cessez-lefeu par liran, M. Robert 

dent Reagan pour les affaires de s6cu- 
rité — et qui fut directement impliqué 
dans le scandale de l’«Irangate», — 

- écrivait dans un article intitülé : 
«Comment l'Amérique a gagné la 
paix» (3) : « Avec la capirulation de 
l'ayatollah Khomeyni [...] la plus dan-. 
gereuse et la plus intraïtable menace 
qu'a connue l'Occident à La fin du ving- 
tième siècle a 16 mise en échec. >» Mais 
la nouvelle pax americana qui s'instal- 
lerait dans la région serait une paix des 

dants et des despotes, comme au temps 

du congrès de Vienne. Une paix. s 
car nous ne sommes plus en 1815 : ls 
montée des pressions sociales et politi- 
ques, l'impatience d'une jeunesse pri 
vée d'avenir par des pouvoirs archaï 
ques, ne laissent que peu de temps. 

{1} Selon les estimations de l'Institut de 
Stockholm de recherches i Ë sur, la paix, cf Financial Times, 18 soût 1988. 

(2) Estimations fondées sur les statistiques 
officielles iraniennes et diverses autres 

G) «How Americz won 1he Pesce», Las 
Angeles Time ex The Guardian (Londres). 
29 juillet 1988. : | 
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DAKXE L'ATTENTE D'UN PROJET 

Q@LI ENFIN DONNERAIT CORPS 

AU VIEUX RÊVE D'UNITÉ Le Grand Maghreb 
sur le chemin 
es 

retrouvailles 
Le rapprochement entre PAlgérie et le Maroc, consacré 
em 5 LA 
dernier, laisse enfin entrevoir nn règlement du conflit 
saharien qui, depuis plus de dix ans, 
envenimait le climat des relations intermaghrébines. 
Les va-et-vient d’un pays à l’autre 

qui poussent à ces retrouvailles et Pon est loin encore 
rl ee émane dif os 
Pespoir des peuples en lutte pour leur libération. 

Par SOPHIE BESSIS * 

laquelle il a si souvent tourné le dos, 
— mais aussi, et surtout, un sentiment 
de parenté et une idée, un slogan par- 
fois, un projet 

des exigences de 
régionale ou de l’évolution des intérêts 
nationaux. 

La mémoire des Inttes communes 

E Maghreb, donc, existe-t-il ? 
L'histoire n'en conserve à vrai 

dire que peu de traces et les périodes 
de fragmentation politique l'emportent 
largement sur les éphémères tentatives 
d'unification. La mémoire collective se 
PS EN don 
des Alwmohades, qui étendit, dans la 

ière moitié du XILE siècle, son 

taine 
lPunité. C’est qu'elle ne l'a jemais 

vée mi avec les autres 
dynasties arabo-berbères, ni avec 
l'occupation ottomane qui s'arrêta aux 

Hi 

éreumment. 
Comme s’il fallait toujours que ce 

soit par rapport à autre Chose, perçu 
comme différent, c’est contre le France 

contre l'occupant, de faire-front pour 

niales, la perspective d’un destin com- 
mun, la conscience d'intérêts nationaux 
divergents s’ancre chez les élites natio- 
nalistes: M Habib Bourguiba refuse 
tout net au Caire d'engager 
en us Lee lite neo À LÉ 
raghrébin, comme il refuse quelques 
pren pus rer 
les armes contre le France aux côtés du 
FLN algérien qui entre dans sa pre- 
mière année de guerre. Le Maroc, pour 
sa part, n’entérine pas le nouveau 

effectué par la France à découpage 
l'ouest du créant la Maurita- 

Dès 1962, d'ailleurs, celle-ci ne sera 
pas en reste pour défendre l'intégralité 
de l'immense territoire Dre ele a 
hérité grâce à son statut de colonie. 

puisse passer la consolida- 

les complémentarités des Etats du 
Maghreb central sont alors loin d'être 
évidentes. Plus grave: les choix effec- 
tués depuis accentuent davantage les 
og be 
pectives d’intégra! est normal 
qu’en 1960 les économies maghrébines 
soient un appendice de l’économie fran- 
rm iaciaterthag dis 
métropolitaines, la permanence 
quasi exclusifs avec les pays industriels 
occidentaux l'est moins en 1985. 
Qu'on en juge pourtant : si diveraifi- 

ann fra en de tu ptet 
s'est essentiellement DEToctée par Une 
redistribution des échanges à l’inté- 
rieur du monde occidental De 1958 à 
1967, on enregistre une régression 
continue du commerce bilatéral entre 
Etats maghrébins ; en 1980, les 

in! ins ne repré- 

des trois pays du Maghreb. Si, en 1986, 
la France n'absorbe que 21,7 % des 
exportations maghrébines contre 
45,6 % en 1970 et ne fournit au 
Maghreb que 28,8 % de ses importa- 
tions contre 38,7 % seize ans aupara- 
vant, l'Europe des Dix est devenue le 
premier partenaire commercial des 
trois pres leur fournissant 65,3 % de 

£ cxPOrTAtIONS : 
s'y dirigent contre un peu moins des 
troïs quarts en 1970. 

La dépendance est encore plus 
étroite à l'égard de l’ensemble des pays . 
capitalistes industriels: 81 % des 
exportations tunisiennes leur sont des- 
tinés en 198$ contre 61 % vingt ans 
auparavant, et 92 % des exportations 
algériennes contre Has %'en 1965. 

ee nr 
tom reve in ecrans 

encore qe e la moitié d'entre elles 
Caont 40 d'agrumes 
nées Eure. 

marché 
Nord-Sud au détriment de l'axe Est- 
Ouest, même si certaines complémen- 
ÉqeganSroo rm 

pays producteurs d'hydrocarbures 
np et pores et les Etats ayant 
privilégié le secteur des industries de 
Moineion 48 tie cents (Tunisie 
et Maroc). 

{Lire la suite page 6.) 

G) Association des étui 

nordefricains en France. 

ANGLAIS - ALLEMAND : ESPAGNOL - ITALIEN - RUSSE 

FORMATIONS ET DIPLOMES DE LANGUES 

pour la vie professionnelle 
Affaires - Commerce - Gestion - Communication 

CHAMBRES DE COMMERCE ÉTRANGÈRES 
UNIVERSITÉ DE CAMBRIDGE 

. BTS COMMERCE INTERNATIONAL 
ACTION COMMERCIALE 

BUREAUTIQUE ET SECRÉTARIAT 

examens sont ouverts à tous et se déroulent dans la plupart des grandes 
vas de Frans, et à Féranger. 

Etudiants, cadres tous techniciens, secrétaires. peuvent en 
prolur Pous compter leur formation € mugranter ur campétence où teeure Las 
avenir professionnel. 

Langues & Affaires assure per correspondance des COUrS tous niveaux et des pré- 
parations complètes à ces examens. 

Inscriptions touts l’année. Durée d'étude à votre choix et à votre rythme. 

Documentation gratuite sur ces diplômes et sur Jes cours à : 
Langues & Affaires, service 4761, 35, rue Collange 

92303 Poris-Levallois (France). Tél. : (1)42-70-81-88. 
Erablessment privé fondé en 1947, Sous contrôle Education netionsle. 

(1) Estimation à partir des statistiques algéricuncs. 

Sources : Due mod eme de ph pps in mas 
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Aujourd’hui, à peu de chose près, le 
commerce de l'Algérie, du Maroc et de 
la Tunisie a une structure analogue: les 
deux principaux postes d'importation 
sont les produits alimentaires, auquel 
chacun consacre près de 20 % de la 
valeur totale des importations, et les 
biens manufacturés, qui représentent 
entre le quart et près de la moitié (pour 
l'Algérie) des importations totales, le 
Maroc y ajoutant les combustibles dont 
il est totalement dépourvu. Quant aux 
produits primaires, ils constituent 98 & 
des exportations algériennes, 60 % des 
exportations marocaines et 58 % de 
celles de la Tunisie. La volonté de cha- 
cun des trois pays de se doter, dès 
l'indépendance, des attributs interna- 
tionalement reconnus de la souverai- 
neté économique, c'est-à-dire d'une 
industrie lourde à n'importe quel prix, 
aa guère contribué à faciliter les possi- 
bilités d'intégration. C'était pourtant 
l'époque où l'on en célébrait régulière- 
ment les vertus maïs les Comités 
intermaghrébins qui fleurirent pendant 
les années 60 n’eurent jamais le moin- 
dre impact sur les choix stratégiques en 
matière économique. 

Ceux-ci ont d'ailleurs fortement 
accéléré les divergences entre les trois 
pays : si, jusqu'à la fin des années 60, la 
Tunisie et l'Algérie ont paru suivre une 
voie similaire, la chute en 1969 du 
puissant ministre tunisien de J'écono- 
mie, M. Ahmed Ben Salah, l'abandon 
de la politique de collectivisation et 
l'option libérale résolument extravertie 
prise par l'économie tunisienne sous la 
houlette du premier ministre d'alors, 
M. Hedi Nouira, laissent l'Algérie de 
Boumediène poursuivre seule l'expé- 
rience « socialiste ». 

Encadrée à l'est et à l'ouest par deux 
régimes résolument pro-occidentaux 
qui, malgré la mise en place d'une éco- 
nomie fortement étatisée où le secteur 
public est omniprésent, ont choisi de 
privilégier une stratégie d'intégration à 
la division internationale du travail, 
l'Algérie n'en met que plus de convic- 
tion à poursuivre la voie où elle s'est 
engagée en 1965 : étatisation de l'agri- 
culture, création de pôles industriels 
lourds censés avoir un effet d'entraîne- 
ment sur le reste de l’économie, utilisa- 
tion de la rente pétrolière pour jeter les 
bases d'un développement autocentré 
par une toute-puissante bureaucratie 
d'Etat. L'envolée des prix du pétrole en 
1973 permet non seulement au régime 
de Boumediène de poursuivre cette 
politique quel qu'en soit le coût, mais 
hisse le pays au rang de première puis- 
sance régionale : alors que, jusqu'en 
1972, l'Algérie et le Maroc, avec la 
même population, le même revenu 

national, la même importance mili- 
taire, ont un poids équivalent, le pro- 
duit intérieur brut (PIB) algérien 
s'élève dix ans plus tard à 45 milliards 
de dollars contre 1$ milliards seule- 
ment pour le royaume voisin, devenu 
ennemi. Mais lindustrialisation socia- 
liste ne tenant pas les promesses que la 
classe dirigeante algérienne plaçait en 
elle. cette puissance exclusivement 
dépendante des exportations d'hydro- 
carbures se révélera, dès le début des 
années 80, singulièrement fragile. Quoi 
qu'il en soit, le Maghreb, «petit» où 
«grand» (à 3 ou à 5), se présente 
davantage, après vingt ans d'indépen- 
dance, comme un agrégat de pays aux 
formes et aux niveaux de croïssance 
différents que comme un ensemble, 
ayent concrétement avancé sur la voie 
de l'intégration 

Maïs, et le paradoxe n'est qu'appa- 
rent dans la mesure où les discours offi 
ciels n'empêchent pas qu'ils présentent 
les caractéristiques constitutives d'éco- 
nomies sous-développées, les trois pays 
du Maghreb central se retrouvent peu 
ou prou au milieu des années 80 
pros à des problèmes analogues. Bien 
Sûr, le Maroc est le plus rural et le plus 
pauvre des trois, et l'extrême concen- 
tration de la richesse y maintient plus 
de 40% de le population en deçà du 
seuil de pauvreté absolue : bien sûr, la 
Tunisie est celui où la diversification 
de l'appareil économique a été poussée 
le plus loin; bien sûr, le dogmatisme 
des années Boumediène a engendré en 
Algérie une tragique destruction de 
l'agriculture et une omnipotence 
bureaucratique plus ravageuse que 
chez ses voisins. 

Mais, à ces différences près, les pou- 
voirs en place sont confrontés 
aujourd'hui à la même nécessité 
d’asseoir leur légitimité sur des bases 
nouvelles face à une population de plus 
ea plus jeune, de plus en plus citadine, 
de plus en plus éduquée, de plus en 
plus frustrée par leur incapacité à 
répondre à des demandes sociales, éco- 
nomiques, politiques et culturelles 
qu'elle juge légitimes. 

Outre leur commune impossibilité à 
réagir à l’évolution de la conjoncture 
économique internationale, les trois 
régimes se retrouvent face aux mêmes 
mouvements sociaux venus des profon- 
deurs, à la même aspiration écrasante 
et ambiguë au changement. Est-ce 
pour cela que le Maghreb, qui n'est 
jamais autant lui-même que dans la 
confuse conscience d’une menace, 
paraît aujourd’hui sortir une nouvelle 
fois des limbes, ou assistet-on à La 
énième phase d'un cycle faisant alter- 
ner les périodes de coopération et celles 
de repli sur soi ? 

Les alliances qui se font et se défont 

UT identité? L'histoire des 
trente dernières années peut se 

résumer à cette valse hésitation. 
Contrairement ä ce que laissait suppo- 
ser la lutte solidaire contre l'ennemi 
commun, l'ère des indépendances est 
celle des conflits ouverts, de la revendi- 
cation tunisienne sur la borne 233, 
considérée par l'Algérie comme faisant 
partie de son territoire, à la « guerre 
des sables» algéro-marocaine d’octo- 
bre 1963 qui, malgré sa brièveté, mar- 
que le début d'une durable inimitié 
entre les deux géants de la région. Il 
faut d'ailleurs voir dans le refus de 
l'armée algérienne de rétrocéder Tin- 
douf au Maroc une des raisons de La 
chute, en juin 1965, d'un Ben Bella 
davantage disposé à des compromis ter- 
ritoriaux pour sauvegarder les chances 
de la construction magbrébine. 

Si le construction de l'Etat national 
apparaît donc prioritaire, la conscience 
maghrébine est si ancrée dans les 
esprits que personne n'ose prendre le 
risque politique et moral d'une guerre 
prolongée pour conquérir ou garder 
quelques arpents de sable et, comme 
Pour conjurer tout danger d’emballe- 
ment, à l'ère des conflits succède une 
longue période où la coopération est à 
l’ordre du jour. 

Plusieurs dizaines de conventions 
bilatérales et muitilatérales sont 
denses à partir de 1963, et le processus 

intégration est institutionnalisé par la 

TROIS ÉCONOMIES D'UN POIDS INÉGAL 

29%(1) 
3 (1) 
55% (2) 

-d’harmoniser les 

création d'un Comité permanent 
consultatif maghrébin (CPCM), doté 
en 1966 d'un siège à Tunis, et par La 
multiplication des comités sectoriels de 

tion. Parallèlement, les minis- 
tres de l'économie des trois pays, aux- 
quels se joint la Libye jusqu'en 1970, se 
réunissent régulièrement afin de se 

les ministres de l’éducation envisageant 
programmes d'ensei- 

gnement tandis qu'on parle, entre 
autres, de créer une compagaie 
aérienne commune. Les conflits fronta- 
liers sont réglés à l'avantage d’Alger 
par la signature du traité d’Ifrane en 
1969 et de l'accord de Tlemcen en 
1970 avec le Man, et l’arrangement 
avec Tunis sur la borne 233. 

Les initiatives ne se comptent plus. 
L'impression qu'elles pourraient don- 
ner d'une réelle avancée est toutefois 
fallacieuse, car il faut surtout retenir 
de cette période le contraste entre 
l'abondance des réalisations institution- 
nelles et la faïblesse des réalisations 

fa que nul traité intermaghrébin n'ait 
été envisagé pour donner à l'effort 
d'unification valeur contraignante et 
J'inscrire dans la continuité reflète 
Pabsence de volonté politique au 
niveau de chaque Etat, accentnée à 
partir des années 70 par la différencia- 

tion accrue des options socio- 
économiques. L'aspect de plus en plus 
formel de la concertation annonce le 
retour de chacun des pays à des politi- 
ques plus étroitement nationalistes, et 
la septième et dernière conférence des 
ministres de l'économie, réunie à Alger 
en 1975, renvoie a die le projet 
d'accord maghrébin de coopération 
économique. 

Entre-temps, il est vrai, le conflit du 
Sahara occidental a éclaté, fruit = 
réveil de la rivalité 
tandis que la Tunisie essaye de son CH 
de contenir la tentation hégémonique 
de son puissant voisin de l'ouest et 
d’asseoir son développement sur la 
manne pétrolière en signant, en janvier 
1974, 1974, L'éphémère traité d'union avec 
un colonel Kadhafi qui, déçu par les 
dérobades des pays du Macbrek à ses 

mence à regarder vers le Maghreb. 

La scène maghrébine est dès lors 
dominée par le conflit algéro-marocain 
sur le Sabara et par la constitution 
d’alliances bilatérales à vocation défen- 
sive ou destinées à affaiblir le rival ou 
l'ennemi du moment : le bilatéralisme 
devient la règle des rapports régionaux, 
l'Algérie s'employant avec constance à 
empêcher la constitution de tout bloc 
maroco-mauritanien ou tuniso-libyen 
pouvant apparaître comme dirigé 
contre elle. Tout en tentant de neutrali- 
ser le colonel Kadbafi ou de l'utiliser 
quand c’est possible, elle tâche d’empé- 
cher toute velléité tunisienne de mener 
une politique par trop contraire à ses 
intérêts. La mort de Boumediène 
(décembre 1978) ouvre de ce côté des 
perspectives nouvelles : à la solide anti. 
pathie que lui M. Bourguiba 
succède de la part du raïs tunisien une 
bienveillante affection envers san suc- 
cesseur, M. Chadli Benjedid, qui, bien 
que militaire, tranche par son allure 
débonnaire avec la hautaine austérité 
du colonel. L’affaiblissement du 
régime tunisien, miné par une intermi- 
nable lutte de succession, et la néces- 
sité géopolitique pour ce petit pays de 
ue pas entretenir en même temps de 
mauvais rapports avec les deux voisins 
de l'ouest et du sud poussent également 
au rapprochement. 

Lors de la première visite officielle 
qu'il effectue à Tunis, le président algé- 
rien Chadli Benjedid signe avec le pré- 
sident Bourguiba un «traité de frater- 
nité et de concorde » valable vingt ans, 
Un mois auparavant, il avait rencontré 
le roi Hassan IL à la frontière algéro- 
marocaine, relançant l'espoir d’un 
règlement à du conflit ssharien. La ten- 
tative ayant échoué, les <«boumedié- 
nistes» étant encore puissants à Alger 
et aucun s acceptable pour 
l'ensemble des p nl n'ayant 
été trouvé, La priorité eat alors donnée à 
la consolidation de l'axe Tunis-Alger, 
renforcé en décembre 1983 par l’adh6- 

(1) 1986. 

(2) 1987. Les prévisions pour 1988 annoncent une croissance réduite à 2,5 %. En 1986, la croïssance du PNB avait été négative. 

(3) 1986. 

Sources : Banque mopdiale, budgets économiques mationaux. 

LE PAIN, SYMBOLE DE LA COLÈRE 
Les frustations out gagné les cinsses moyennes 

de Nouakchort au traité, Consé- 
quences tangibles de ce rapproche- 
ment : de franchement promarocaines, 
les positions tunisiennes sur le Sahara 
occidental évoluent vers une neutralité 
nettement plus favorable à l'Algérie. 
Sur le plan économique, une série de 

projets communs sont décidés entre 
Tunis et Alger : usine de ciment et bri- 
queterie dans deux villes frontalières, 
interconnexion des réseaux électriques, 
institution de La carte de frontalier faci- 
litant la circulation des personnes, Les 
es pr marquent sans restriction 

approbation : un million de 1on- 
ristes algériens affluent en Tunisie en 
1983, trop heureux d'y venir s'approvi- 
sonner en produits de consommation 
courante introuvables chez eux. Bien 
qu’il affecte de n'en rien montrer, le 
Maroc s’ inquiète d'une alliance qui ne 
peut qu'accentuer son isolement 
d'autant que, si sa position militaire au 
Sahara ne Cesse de se renforcer, la 
République arabe sahraouie démocra- 
tique (RASD) effectue une percée 
diplomatique remarquée sur les plans 
africain et international Empêtré, de 
son côté, dans la guerre du Tchad et en 
proie à l'hostilité de plus en plus 
bruyante de Tadmigistration amérr- 
caine, le colonel Kadhafi aspire, quant 
à lui, à se forger une respectabilité. 
Fruit de la convergence temporaire 
d'intérêts strictement nationaux, 
l'accord d'Oujda, signé Je 13 août 1984 
entre Rabat et Tripoli, apparaît aussi 
comme une riposte à la constitution de 
l'axe Tunis-Alger-Nouakchott étroite- 
ment contrôlé par l'Algérie. 

Jamais le Maghreb m'a paru aussi 
loin, le principe de ce genre d'alliance 
n'étant pas vraiment remis en cause 
par les conflits bilatéraux apparaissant 
ici ou là: rupture tuniso-libyenne 
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Les 

vues, on semble des deux côtés 
s'employer à tt pd l'irréparable a: Fa 
préserver l'avenir. 

Sun ie nie Ë 
tient à Alger entre les dirigeants 
priucipaux partis politiques des 
pays — Parti 
(PSD) de Tunisie, Front de 
nationale (FLN) algériea, 
Union socialiste des forces populaires 
(USFP) du Maroc — pour commémo- 
rer la conférence tripartite de Tanger 
de 1958, décide de créer une commis- 
sion consultative permanente devant 
siéger deux fois par an. Officiellement, 
les Etats ne sont pas concernés. IE 
n'empêche, Deux mois plus tard, Has: 
san Il propose la création d'une * 
«Assemblée communautaire maghré- 
bine consultative >». Quels qu'aient été 
les hésitations et les reculs, La réconci- 
liation algéro-marocaine de maï 1988 
est en faït l'aboutissement d'une évolu- 
tion entamée en 1983, après que 
M. Benjedid eut consolidé son pouvoir 
sur la vieille garde boumediéniste. Tout 
se passe depuis quelques années 
comme si chacun ses posi- 
tions ea vue de défendre ses intérêts au 

Quand viennent les années de vache maigre... 
JA FPEES des querelles, en effet, la 

construction du Magbreb, tou- 
jours aussi populaire auprès des opi- 
nions publiques, apparaît de plus en 
plus, à partir du début des années 80, 
comme la seule réponse réaliste aux 
incertitudes du présent et de l’avenir. 
Les mutations des dernières années, 
davantage que les considérations pure- 
ment politiques, expliquent la relance 
actuelle de la dynamique. Vingt-cinq 
années d'expériences isolées ont abouti 
à des blocages manifestes. L'absence 
d'inéernes régionale je accéléré le 
processus d'intégration Ent 
rébins à l’économie mondial, Lis 
subissent aujourd'hui les effets. 

Pour la plupart des économies du 
tiers-monde, la décennie en cours voit 
naître et s'amplifier une crise sans pré- 
cédent: chute des prix des produits 
énergétiques ct des matières premières, 
crise des liquidités internationales et 
hausse des taux d'intérêt, concurrence 

la sauvegarde de leur part des marchés 
occidentaux dont l'expansion est elle- 
même ralentie par la crise ; la conjonc- 
tion de ces facteurs provoque un 

développement. 
Non seulement l'ère de la issance 
relativement facile et de l” re du 
commerce mondial est terminée, maïs 
la pression accrue des Contraintes 
externes accélère la récession des Etats 

Le recul des taux de croissance est 
alors général: pour la première fois 

depuis l'indépendance, la Tunisie 
connaît, après plusicurs années de 
Técession, une croissance négative en 

1986 ; celles de l'Algérie et du Maroc 
se situeat en deçà de 3 % par an depuis 
1985, ce dernier pays connaissant en” 
1986 seulement une légère reprise, La 
chute des recettes d'expOrttOn est 
également spectaculaire : la valeur des 

gériennes É 

eu 1985 à moins de 8 milliards l’année 
suivante pour se redresser légèrement & : 
9 milliards en 1987: or Les importa- : 
tions considérées comme incompressi- 
bles atteignent 7,5 milliards de dollars. 
Le solde de le balance marocaine des 
paiements est négatif de près de 
900 miülions de dollars 1985. Ea 

deies, Bügial à. 
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CORPS AU VIEUX RÊVE D'UNITÉ 

des retrouvailles 
Maroc où, à partir de 1985, la dette par 
habitant dépasse le PNB par têtc. 
Parallèlement, son service absorbe une 
part de plus en plus importante des 
recettes d'exportation, entraînent un 
EE général de l'investisse- 

jearaca do long ls ie 
ciations, le Maroc est le premier à solli- 
citer un rééchelonnement et, pour obte- 

imervational (FMI). L'ère de l'ajuste- 
ment structurel commence au 
Maghreb en 1983. Le gouvernement 
Mzalki s'étant trop longtemps caché la 
gravité de la situation, la Tunisie s'y 
engage, timidement d’abord, à partir 
de 1984, puis résolument, en 1986, 
se soumettant elle aussi aux exigences 
du Fonds. On en connaît les consé- 
quences : l'application de la politique 
de l'offre, chère aux experts de 
Washington, et la priorité absolue don- 
née au remboursement de la dette r6o- 
rientent plus que jamais l'appareil pro- 
ductif vers la satisfaction des marchés 
extérieurs, tandis qu'un sévère coup de 
frein est donné à la consommation inté- 
rieure par un blocage ou un ralentisse- 
ment de La progression des salaires qui 
connaissent, du fait de l'inflation, une 

aux coupes dans les dépenses 
de l'Etat, elles concernent au premier 
chef les secteurs sociaux et les subven- 
tions aux produits de consommation 
courante : de 1979 à 1986, les prix du 
sucre, de la farine, du iait et du gaz ont 
augmenté de 133 % au Maroc tandis 
que les salaires ne progressaient dans le 
même Lago que de 53 %. En Tunisie, 
les prix des produits alimentaires 

irc part es uni aux yeux des 
dirigeants La vertu d'être, grâce à son 
Emaier QUE per mi mieux-être 
im t qu“ peut apporter dans 

domaines, 

éprouvées. 
Car, si le Maroc a bénéficié pour finan- 
cer sa guerre d'une aide massive des 
monarchies pétrolières, et en particn- 
lier de l'Arabie saoudite, celle-ci, à son 
tour affectée par la chute des prix 
Pétroliers, a considérablement réduit 
depuis trois ans sa contribution au bud- 
get militaire marocain. On sait d'ail. 
leurs les efforts déployés par le roi 
Fabhd en faveur d’un rapprochement 
algéro-marocain, la rencontre Has- 
san L-Benjedid du 4 mai 1987 s'étant 
effectuée sous ses auspices. 

Si le souci de conjurer la crise a; 
rait comme un facteur détenninant de 
la relance maghrébine, il n'est pas le 
seul et celle-ci n'aurait pu s'effectuer 
sans une remarquable évolution interne 
de l'Algérie. Non sans peine, puisqu'il 
s'attelle à la tâche depuis maintenant 
près de dix ans, M. Chadli Benjedid 
semble en effet être parvenu à enterrer 

une seconde fois, et 
l'abeadon — gradué en fonction des 
La pports de force à l'intérieur de 
l'apparcil dirigeant — du «boumedié- 
nisme» a aujourd'hui les allures d'un 
phénomène irréversible. 

Si l'Algérie demeure officiellement 
un pays «socialiste », l'évolution n'en 
est pas moins manifeste, touchant aussi 

ENTRE LA TRADITION ET LA MODERNITÉ 
La même sepiration écrasante et ambignt au changement 

connaissent une augmentation continue 
tandis que les salaires ont diminué de 
15% termes réels entre 1983 et 
1987 (3). Le ralentissement de Ia 
croissance a enfin provoqué partout 
une accélération Sa qui 
fra; en premier une jeunesse 
conituant désormais l'immense majo- 
rité de la population. 

Pour n'avoir pas sollicité l’interven- * 
tion du FMI, l'Algérie n'en connaît pas 
moins une évolution similaire : l’inves- 
tissement public n'a cessé de chuter 
eg ge rm 
l'investissement Officiellement, 

bien la politique extérieure, marquée 
n rapprochement par un spectaculaire 

avec les Etats-Unis et les pays arabes 
modérés, que l'économie, restructurée 
selon les critères iconociastes 
du « moins d'Etat » et de la rentabilité. 
La priorité nouvelle donnée à l'agricul- 
ture et à ce qui reste du monde rural, 
où l'âge moyen de Ia population active 
est de cinquante ans, s'est traduite par 
un abandon de la révolution agraire et 
un début de démantèlement des fermes 
d'Etat, rétrocédées sous certaines 
conditions à la paysannerie Lt 
l'espoir de freiner un exode rural 
devenu incontrélable. Dans l'industrie, 
les entreprises du secteur public, après 
avoir été restructurées en fonction 
d'impératifs de rentabilié financière et 
d'efficacité économique, sont ferme- 
ment priées d'ol va à des critères de 

luction et prodi productivité jadis 

maints domaines d'activité, comme le 
commerce, le tourisme et les industries 
de biens de consommation courante, le 
secteur privé, auquel on accorde désor- 
mais de substantielles facilités, est ins- 
tamment sollicité d'intervenir tandis 
que lappel à l'investissement privé 

se fait de plus en plus pres- 
sant. L'Algérie, dans bien des 

fi pproche de de visage et, ce faisant, se ra] 
ses deux magbrébins. 

Hommes d'affaires tunisiens et 

@ Le taux de couverture des importations algériennes a considérablement baïté6 depuis la 

Chute des pris du pétrole. 
Sources: en mn 

tion d'un marché aux potentialités non 
S'il est unc réaction à 

l'impasse politique et économique dans 
laqueile le pays s'était retrouvé 
cafermé, la fin du splendide isolement 
d'Alger était également l'une des 
conditions du renouveau de l'id£e 

L'aggravation des contraintes écono- 
miques externes, la montée des périls 
internes, ka pression d'opinions publi- 
ques hostiles à de suicidaires rivalités, 
ont ainsi préparé le terrain à une 
reprise de la coopération. L'accéléra- 
tion de la construction européenne 
parait devoir jouer ce rôle et persuader, 
s'il en était encore besoin, les Etats 
maghrébins qu'il devient de plus en 
plus dangereux d'affronter en ordre 
dispersé un partenaire en train de ren- 
forcer singulièrement sa puissance. 

En pleine renégociation — en posi- 
.tion de faiblesse — des accords conclus 
‘par chacune d'elles avec la CEE, les 
trois capitales ont l'occasion de mesu- 
rer depuis Je 1° janvier 1986 les cons£- 
quences concrètes de l’entrée dans 
l'Europe de l'Espagne et du Portugal : 
iodustrie manufacturière portugaise 
directement concurrente de celles de la 
Tunisie et du Maroc, autosuffisance 
communautaire en produits agricoles 
méditerranéens comme les agrumes et 
l'huile d'olive et, sur le plan g6opoliti- 
que, affirmation d'une entité euro- 
péenne à la dimension méditerranéenne 
de plus en plus revendiquée. La 
demande d’adhésion à la CEE formu- 
lée en 1987 par le souverain marocain, 
pour symbolique qu’elle fût, était à La 
fois une reconnaissance de la dépen- 
dance quasi organique de son pays à 
l'égard de l'Europe et un constat 
d'échec de l'idée maghrébine. Le refus 
prévisible et sans appel de Bruxelles de 
prendre en considération ia candida- 
ture marocaïne oblige les Etats du 
Maghreb à repenser leur développe- 
ment et leurs rapports avec l'extérieur 
dans un contexte régional, le seul en 
fait sur lequel ils peuvent avoir quelque 
maîtrise. 
Que pèse en effet chaque E Etat, 

quelle que soit sa puissance relative, 
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Le mouvement de Phistoire 
1954 1" novembre : Déclenchement de la Jurte algérienne de fibération nationale. ” 
1956 2 mars : Indépendance du Maroc. 

20 mars : Indépendance de la Tunisie, 
195$ Avril : Conférence de Tanger réunissant les troïs partis nationalistes magh- 

rébins pour jerer les bases d'un Maghreb auifié. 
Juillet : Le Maroc revendique officiellement la Mauritanie. 

1962 1" juillet : Indépendance de l'Algérie. 
1963 Mai : Le Maroc renonce à revendiquer Ja Mauritanie, 

Qctobre : « Guerre des sablès » algéro-marocainc, 
1969 Janvier : Traité de bon voisinage algéro-marocain d'Ifrane, 

1" septembre : Le colonel Kadbafi renverse la monarchic en Libyé. 
4974 12 janvier : Accord de Djerba proctamant l'union tuniso-libyenne, 
1975 6-9 novembre : Marche verte marocaine sur le Sahara occidental. 

14 novembre : Accords tripartites de Madrid (Maroc-Mauritanie-Espagne) 
sur le Sahara occidental. 
29 décembre : La charte de Hassi-Messaoud conclue entre Boumediène et le 
colonel Kadhafi prône l'union entre les deux pays. 

1976 27 février : Proclamauion de la République arabe sahraouie démocratique. 
6 mars: Alger reconnaît la 

1977 27 janvier : Défaite algérienne devant l'armée marocaine à Ampgala. 
1979 5 août : La Mauritanie renonce à sa partie de Sahara occidental, aussitôt 

occupée par le Maroc. 
1980 27 janvier : Un commando d'apposants soutenus la Libye et l'Algérie 

envahit Ja ville tunisienne de Gafsa. pâr te Bec 
1983 26 février : Première rencontre Hassan IT-Chadli Bendjedid. 

19 mars : Traité tuniso-algérien de fraternité et de concorde. 
1984 13 août : Traité d'Oujda marocco-ibyens. 

12 novembre : 
12 RASD en son sein: 

Le Maroc quitte l'OUA pour protester contre l'admission de 

1985 septembre: Rupture des relations tuniso-libyennes, 

1986 soët : Rupture de l'union marôcco-libyenne. 
1987 24 mai : Seconde rencontre Hassan 11-Chaëli Bendjedid. 

7 novembre : Déposition de M. Bourguiba. 
28 décembre : Reprise des relations à diplomatiques tuniso-libyennes. 

face à la constitution, non seulement 
sur la rive nord de la Méditerranée 
mais sur l'ensemble de la planète, 
d'espaces socio-Ééconomiques intégrés 
qui sont les partenaires-concurrents de 
demain ? Or le Maghreb représente un 
ensemble territorial de plus de 3 mil 
lions de kilomètres carrés (et de plus 
de 6 millions de kilomètres carrés si 
lon y ajoute la Libye et la Mavrita- 
aie). A supposer qu'il se résume à ses 
seuls pays centraux, s2 population, qui 
est aujourd'hui légèrement supérieure 
à 50 millions d'habitants, atteindra 
75 millions d'habitants à l’orée du pro- 
chain millénaire. Son PIB actuel frise 
les 80 milliards de dollars, soit, il est 
vrai, l'équivalent du PIB belge. Avec la 
Libye et la Mauritanie, il atteint 
110 milliards de dollars, Son PNB par 
tête, qui s'est accru d'environ 3% par 
an de 1965 à 1985, va de 2 550 dollars 
pour l'Algérie à 560 dollars pour le 
Maroc, en passant par 1200 dollars 
pour la Tunisie, 

on L'intégration ou l’asphyxie ? 
B°Æ r, le Maghreb, s’il existait, sans 

être et de loin un miraculé, aurait 
du poids face à un contexte économi- 
Eee orne farm au 
où la balkanisation devient synonyme 
de marginalisation A condition de 
réorienter son appareil productif 
fonction de la nouvelle donne de l'inté- 
gration, il it bénéficier de subs- 
tantielles 
En ete En DRE 
une fois et demi celle de la France, A 
moins d'aggraver une dépendance exté- 
rieure dont il 2 pu ces dernières années 
mesurer les dangers, le Maghreb 
constitue, pour chacun des Etats qui le 
composent, le seul ballon d'oxygène 
susceptible d’éviter l’asphyxie à leurs 
économies et à leurs sociétés. 
On peut en mesurer les potentialités 

à la timide mais certaine relance provo- 
quée par l'ouverture des derniers mois, 
qui n'était d’ailleurs pas, de la part des 
dirigeants. dépourvue d'arrière- 

La liberté de circulation res- 
taurée entre la Tunisie et la Libye a 
permis en effet, du côté tunisien, 
d'atténuer les effets d’une sécheresse et 
d'une mauvaise récolte ayant frappé 
cette année tout le Sud du pays, grâce 
à la frénésie d’achats dont font montre 
les Libyens dès qu’ils franchissent leur 
frontière du nord. 
La possibilité pour ces derniers de 

s'approvisionner en produits divers 
— des pièces de rechange automobiles 
aux fruits secs — qui font depuis des 
ammées crucllement défaut chez eux 
donne en outre un répit apprécié à un 
régime libyen en proie à de multiples 
difficultés. L'Etat tunisien voit quant à 

grossir un matelas de 

choses ne vont pas aussi vite que 
d’aucuns pouvaient l'espérer : les Algé- 
Tiens de l'Ouest commencent à s’appro- 

sin et qui voit là s'ouvrir un nouveau 
marché, tandis qu'on satisfait ainsi par- 
tiellement à Alger une demande à 

LES ÉCHANGES AVEC LA CÉE 

laquelle l'économie nationale est pour 
l’heure incapable de répondre. 

Dans une couche d'entrepreneurs 

que, dans les trois pays, qu'elle ne 
l'était il y a vingt ans, on élabore des 
er open pe re) 
en fonction du marché 
sant, Pour des raisons différentes, les 

laires et le capital privé national trou- 
vent chacun son compte dans l’édifica- 
tion d'un ensemble intégré. Pour les 
uns comme pour les autres, il constitue 
à la fois on palliatif et une perspective 
genes à le crise ne réponse pores à 
l'Europe, un moyen de consolider des 
complémentarités longtemps masquées 
mais qui se font jour désormais. 

Il y a, cela dit, fort à faire pour ren- 
dre l’évolution irréversible. Car, si elle 
se contente de répondre à des préoccu- 
pations purement conjoncturelles et à 
desserrer momentanément l'étreinte 
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qui pèse sur les pouvoirs en place, la 
relance en cours ressembiera davan- 
tage à une fuite en avant devant l'accu- 
mulation des problèmes qu'à la vérita- 
ble recherche d'un moyen de les 
résoudre. 

Le Maghreb est loin d'en être arrivé 
à ua point où tout retour en arrière se 

tion», Aix-en-Provence, 9-11 juin 1988; «Je 
Maroc et le devenir ». in 
Signes du présent, printemps 1988, n° 2. 



Dans la tradition démocra- 
tique, l'impôt devrait être 
Finstrument d'me redistribu- 
tion des revenus et des for- 
tunes, un rouage de cette 

élite politique et économique, 
PEtat est surtout la providence 
des plus riches, Loin de corri- 
ger les disparités sociales, La 
fiscalité privilégie une petite 
minorité de nantis, pesant tou- 
jours plus lourdement sur les 
autres citoyens. 

Per 
CHRISTIAN 

DE BRIE 

UI oseraît à les 
plus démunis, les « nouveaux 
Pauvres» sans ressources, 

vont être lourdement taxés sur le 
modeste revenu minimum d'insertion 
— 2 000 francs par mois environ ) - 
qui doit leur être attri- 
bué ? C'est ce qui va se pas- 
ser. À un taux de 50 % environ, cin- 

Er frrab re pale 
supporteront au titre 

du ot anpôt de seidarteé sur la far 
tune (ISF). Et Dei que ceux-ci et 

politique et la presse de clamenrs avant 
même d’avoir été touchés, ceux-là paie- 
ront dans l'indifférence générale, sans 
‘bruit et sans même en avoir conscience. 

Telle est Ia réalité d'une fiscalité 
structurellement, i 

depuis longtemps établie pour taire une 
situation sinon explosive du moins 
complète contradiction avec le discours 
dominant. 

elle n’y est poussée à ce point. 

Deux siècles après la Révolution, où 
la haine de l'impôt injuste et des privi- 
lèges fiscaux avait joué un rôle si 

dans la mobilisation popu- 
laire, tont reste à faire ou presque. 
L'article 13 de la Déclaration des 
droits de l’homme de 1789: «Une 
contribution commune est indispensa- 
ble. Elle doit ètre également répartie 
entre les citoyens en raison de leurs 
facultés » figure toujours au panthéon 
des grands principes. 

L'anesthésiste anesthésié 

ETTE «contribution indispensa- 
ble», communément appelée 

aujourd'hui « prélèvement obliga: 
global» (POG) (2), perte 5% 

— pres de la moitié — spa 
‘intérieur (PIB), soit pour 1986 
2 Hi milliards de francs sur 

milliards ; approximativement 
100 000 francs par ménage. Nettement 
plus que la moyenne des pays de la 
CEE "(39,8 %) ou de l'OCDE 
(37,2 ®) ; beaucoup plus qu’au Japon 
(28 %). on au Etats-Unis 692 æ):;à 
un niveau comparable à celui de la 
Belgique (46,9 %) ou des Pays-Bas 
(45 ®), inférieur à celui de la Suède 
Ve %) ou du Danemark (49,2 %) 

Une part massive de cette contribu- 
tion {voir l'encadré page 9) — entre les 
deux tiers et les trois selon les 
méthodes d'évaluation — est prélevée 
indirectement, pratiquement à l'insu 
du citoyen qui l’acquitte. Elle est inté- 
grée, diluée dans le prix des milliers de 

à frames Le Onde de l'Etat 
et des collectivités locales ainsi que le 
budget social de la nation, 

Au-delà de cette moyenne, c'est le 
mystère. Impossible de calculer le 
montant exact des impôts, taxes et coti- 
CR copies dans Me prix 6 ou Dieu 

consommation 

personne ne sait 
ieuce Le baniteubas cat 
énorme masse immergée qui représente 
l'essentiel du prélèvement fiscal Ni 
ceux qui le perçoivent ni ceux qui le 
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d'impôts. 
n'en sait de 0) De 

ere uation et d'études qui 
l'assistent (6). Faire payer le contri- 
buable sans qu'il s'en aperçoive, opérer 
Dr meer germe 
jours €t£ considéré comme une sage 
Régie de gouvernement, Mais ici l'anée- 
thésiste lui-même est anesthésié. 

Si l'on ignore tout de la répartition 
des deux tiers aux trois quarts des 
impôts, il n'y a aucune chance qu’elle 

immanente. 
on est à peu près sûr, c'est que les pré- 
lèvements indirects sur la consomma- 
tion sont aveugles. Iis frappent les per- 
sonnes et les ménages sans tenir 

leurs 

leurs situations professionnelles, 
sociales où familiales. A la différence 
des autres impôts, 
nature, inévitablement injustes. 
D'autant plus injustes qu'ils représen- 
tent une part plus importante de 
l'ensemble des bi 
toîres. Or dans aucun pays de la CRE 
ou de l'OCDE ils n'atteignent une pro- 
portion aussi élevée qu'en France (7). 

Ainsi le revenn disponible affecté à 
la consommation, qu'il soit faible on 
élevé, supporte indistinctement uns 
charge fiscale d'en moyenne 50 A 
Riches et pauvres confondus, Traïite- 

ils sont donc, par. 

CES INÉGALITÉS QUI SAPENT 

ment de président de société multina- 
tionale où allocation de revenu mini- 
mum d'insertion des + nouveaux 

suffit pas. 
vent sensil 

D'une part, les revenus les plus 
modestes sont i à 
la satis- 

souvent lo meilleur et le 

Iénorance et injustice 
ERTES, plus de la moitié du prélè- 
vement global est redistribué sous 

forme de prestations sociales 
(10) ct l'on peut raïsonnable- 

t penser que cette redistribution 
s'effectue au profit des catégories 
sociales les plus faibles. Encore que la 
preuve n'en soit pas solidement établie, 
re A rep me 

Pune solidarité surtout interne, 
s'exerçant entre les membres de 
mêmes catégories qui ont payé 
l'essentiel, 

détenteurs du pouvoir et de l'argent, 
mieux vaut n'en pas parier. La question 
de savoir comment se répartit entre Les 

Phliris 
CHAQUE JEUDI 
chez votre marchand de journaux 

Français une ponction représentant à 
elle seule, rappelons-le, des deux tiers 
aux trois quarts des impôts, est escamo- 
tée du débat sur la justice fiscale. Dans 

ù le 
que 10 % de l'ensemble des 
ments et la confondu, 
moios de 5 % (11}. Seraient-elles équi- 

Le terrain s'y prête. La fiscalité est 
une immense jungle de textes et règle- 

(1) 46 96 24 24 

ments noyée et obscurcie par un épais 
brouillard dsti que la grande 
majorité citoyens ont. renoncé à 
pénétrer. De cette Amazonie, ils ne 
connaissent souvent les contes et 
légendes édifiants racontés par les 

iers chargés de la gérer et 

n'ont intérêt à ce que la situation 
change et ils ne se privent pas de culti- 
ver l'obscurantisme jusqu'à la falsifica- 

décesseur. Avec ce 
- avant nous Je chaos, avec nous la 

ralere Lo pays cé à terre par ann 
simplisme éculé 

pre que n’osent même plus utili ‘ 

qu'ils diffusent 
font lo donne (12) : « Ces allé- 
gements béné né: aux ménages 
pour 27,1 milliards de francs: aux 

5% Er gq 
ns de Die à 

Sous d'éabaration 
13 juillet 1988). 

(2) Le POG est le total des recettes fiscales 
— impôts, taxes c£ cotisations 
œues à titre obligatoire pour le compte de 
J'ERE Gone Ion 08 0e Cr 
nismes de Sécurité sociale, 

Chiffres de 1985, Statistiques des 
Le) Fa 

étades 

Suds de res eme 

o Au minimom 63% en France, contre 
446% cn RFA, 37,1% au Denemark, 35% 

selon les méthodes d'i 

{LD Y compris des 
par l'entreprise, s60û en 
consommaiqur (use 
Los a de dun 'ereiaremes) 

ER: 

Pour payer moins d'impôts, 
entreprises pour 33,5 milliards de 
francs (— {-), à l'ensemble de d'économie 

‘abaissement des taux de 
ie) sur un montant total 

. 8.5 milliards de francs. » Or quelques 
pages plus même document 

pression 
comme s'ils ne payaient pas d'autres 

(12) « Projet de loi de finances 

nome, es fans de la paie 
sm 351, octobre 1987. 

a. Se ruene de 

Pre 
de er, 

Er 
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LA DÉMOCRATIE (II 

enrichissez-vous ! 
taxes. En réalité ils paieront davantage, 
la seule augmentation des cotisations 
sociales retenues sur les salaires étant 
supérieure aux réductions d’impôts sur 
le revenu. Seuls les gros revenus voient 
leur charge fiscale baisser de façon 
notable (14). 

Il est vrai que les tranches les plus 
élevées du barème avaient augmenté 
au cours de la période précédente pour 
atcindre 65 %, et même 70 % (en 
1983). Le taux maximum 4 été ramené 

à 56.8 %. Encore qu'il ne doive pas 
faire illusion. Pour payer un tel pour- 
centage sur l’ensemble de son revenu 
imposable. il faut que celui-ci 
dépasse. 20 millions de francs par an 
pour un ménage (15), beaucoup plus 
s'il a des enfants à charge. Et le revenu 
imposable est toujours inférieur au 
revenu déclaré (16), lequel à ce niveau 
peut être très éloigné du revenu cffecti- 
vement perçu, les possibilités de fraude 
et d'évasion augmentant généralement 
avec les moyens financiers. Les 1 mil- 
liard ou 2 milliards de francs disparus, 

tout le monde, dans la bijoute- 
rie des frères Chaumet sont une 
récente illustration des pratiques finan- 
cières des gens d'argent, qui se dérou- 
lent, faire se peut, à l'abri du 

fisc. S'il se trouve des fraudeurs dans 
toutes les catégories de contribuables, 
l'avantage procuré croît avec les capa- 
cités de dissimulation. En pratique, au- 
delà d'un certain montant, l'on a des 
chances raisonnables de bénéficier 
d’une discrète transaction amiable 
tandis que la juste sévérité de La loi 
n'épargne pas les petits débutants 
maladroits. 

Non contentes de conforter les iné- 
galités par l'impôt, les démocraties 
‘bourgeoises et ploutocrates ont inventé 
une nouvelle version des fermiers géné- 
raux ; l'entreprise (privée ou publique) 
a hérité de la fonction. Avec un pou- 
voir, des privilèges et des abus très 
comparables. Si elle n’est pas le seul 
pays à avoir restauré cette pratique, la 
France se trouve parmi ceux où elle est 
le plus développée. Contrairement à 
une'idée commune, c'est en effet 
Peatieprise, et non le percepteur, qui 
collecte l'essentiel des impôts auprès 
dés contribuables et les reverse ensuite 
anx différents destinataires publics. 
Près de 85 % du prélèvement obliga- 
toire transitent par elle. Il n’y a guère 
que l'impôt sur le revenu, ceux sur le 

capital et la taxe d'habitation qui lui 
échappent (17). 

Elle en tire quelques avantages. Tout 
d'abord, un délai plus ou moins long 
s'écoule entre La collecte et le reverse- 
ment, pendant lequel l'entreprise garde 
les sommes à sa disposition. A titre gra- 
tuit, si l'on peut dire, C'est en quelque 
sorte le prix de l’affermage et du ser- 
vice rendu. L'affaire n'est pas mince 
qui porte bon an mal an sur quelque 
2000 milliards de francs en trésorerie. 
Le délai peut même être utilisé pour 
des opérations de spéculation bour- 
sières, cela se voit : avec le produit des 
cotisation sociales retenues sur les 
salaires ! 

Ensuite, ayant abandonné la maï- 
trise du recouvrement direct de l'impôt 
auprès des contribuables, l'Etat se 
retrouve en situation de dépendance à 
l'égard de son unique fournisseur, 
soumis à toutes sortes de pressions qui 
prennent parfois la forme de chan- 
tages. Ainsi en période de difficultés, 
lorsque l'entreprise retarde le verse- 
ment des cotisations sociales ou de la 
TVA, menaçant de mettre la clé sous la 
porte et d'augmenter le nombre de chô- 
meurs. 

Enfin, elle profite de sa position pour 
obtenir un statut de faveur en invo- 
quant inlassablement «les charges fis- 
cales et sociales écrasantes qui pèsent 
sur les entreprises » — en réalité sur les 
prix des biens et services payés par les 
consommateurs — menaçant leur com- 
pétitivité face à la concurrence étran- 
gère. L'argument fait toujours mouche, 
quels que soient les enseignements 
beaucoup plus nuancés que l'on puisse 
tirer des comparaisons internatio- 
nales (18). Au fil des ans, la fiscalité 
des entreprises est devenue un extraor- 
dinaire catalogue de mesures incita- 
tives spécifiques, de dérogations et 
d'exceptions qui profitent surtout aux 
sociétés les plus importantes et les plus 
performantes, tandis que les autres se 
voient appliquer la règle commune. Là 
aussi, loin de corriger les inégalités pro- 
duites par la loi du marché, la fiscalité 
vient au secours des plus forts. Pour 
eux, la majeure partie des profits — qui 
composent le cash-flow (19) — est 
dégagée en franchise d'impôt, lequel 
tend à ne toucher que La fraction des 
bénéfices distribués aux actionnaires 
ou placés en réserve, La baisse progres- 
sive de l'impôt sur les sociétés complète 
avantageusement le dispositif (20). 

A l'ombre des paradis fiscaux 
OUT cela s'effectue en parfaite 
légalité. Mais l'entreprise a aussi 

le moyen, plus que tout autre, de tour- 
ner ou violer la loi, de pratiquer l’éva- 
sion de capitaux et la fraude fiscale. 
Des secteurs entiers ne s’en privent pas 
qui pratiquent allégrement fausses fac- 
tures et abus de biens sociaux, alimen- 

. tant ces réseaux parallèles d'argent 
secret et de caisses noires qui ont tant 
contribué au développement de la cor- 
ruption et de l'enrichissement sans 
cause (21). À un niveau plus élevé, 
celui des grands groupes et des multi- 
nationales, on utilise ouvertement 
Timmense réseau mondial des paradis 
fiscaux et des sociétés fictives pour la 
circulation de l'argent et le transfert 
des profits (22). Procédé plus élégant, 
par ailleurs compatible avec le précé- 
dent. Dans la gigantesque escroquerie 
révélée par la diffusion du rapport de la 
Cour des comptes sur l'affaire dite des 
«avions renifleurs » (23), on a pu véri- 
fier qu’une société comme Elf-Erap — 
premier groupe français à l'époque — 
avait en permanence à sa disposition 
une panoplie complète de sociétés fic- 
tives, dorniciliées dans des paradis fis- 
caux, lui permettant de transférer des 

fits n'importe où dans le monde à 
Finsu de son conseil d'administration et 
du fisc (24). 

Insatiable, l'appétit de l’entreprise 
n'entend pes s’arrêter en si bon chemin. 
Déjà candidat repreneur du projet 
culturel de nos sociétés (25) et collec- 
teur et fermier général de l'impôt, elle 
aspire en outre à dépouiller l'Etat et la 
collectivité qu’il est censé représenter 
de leurs fonctions traditionnelles et à 
être, à elle seule, toute la société civile. 
L'explosion du prétendu mécénat et du 
«sponsoring » sportif, culturel ou édu- 
catif en est le signe le plus visible. 
« Prêétendu », car si l'entreprise entend 
bien s’attribuer la direction et le béné- 
fice des opérations, sans aucun contrôle 
démocratique, elle fera intégralement 
payer la facture aux citoyens, jusqu’au 
dernier centime, en l'intégrant au prix 
des produits et services qu’elle vend au 
consommateur client, selon une prati- 
que qu'elle maîtrise parfaitement Le 
téléspectateur qui, grignotant son 
jambon-purée, suit la Course-poursuite 
entre deux magnifiques voiliers aux 
armes d'un fabricant de charcuterie et 
d'un spécialiste de la pomme de terre 
conditionnée, ne doit avoir aucune illu- 

L'iceberg 
Sur un total de 2 089 milliards de francs perçus en France en 1985 {1), les 

‘recettes fiscales peuvent &tre ventiléss en quaitre grandes catégories : 

4. — POUR 63 % : IMPOTS INDIRECTS SUR LA CONSOMMATION, soit 

4 317 millerds de francs qui comprennent essentiellement : 

— Lesi 
410 milliards de francs) ; 

— Les cotisations sociales et taxes sur les salaires des entreprises : 
633 miliards de francs. 

2 — POUR 28 % : IMPOTS SUR LES REVENUS DES MENAGES, soit 

587 milliards de francs qui comprennent essentiellement : 
— Les; 

sur les biens et services : 684 milliards de francs (dont TVA : 

sur le revenu des personnes physiques : 266 milliards de francs impôts rs 
(dont impôt sur le revenu : 211 milliards). 

— Les cotisations sociales des salariés : 255 miliisrds de francs et celles des 

travailleurs indépendants : 66 milliards. 

3. — POUR 4,7 % : IMPOTS SUR LE PATRIMOINE, soit 95 milfards de 

francs-qui comprennent iellement : es droits de succession : 12 milliards essentiel 
de francs ; l'impôt sur les opérations de Bourse : 14 milliards et l'IGF (encore en 

vigueur en 1985) 5 milliards. 

ne 4. — POUR 4,3 % : IMPOT SUR LES SOCIETES, soit 89 milliards de 

(1) Année de référence (chiffres de l'OCDE). Le 
[NJR = Certains impôts sur Le capital, sur le revenu et sur les sociétés pourraient 

clanés dans es impôts sur a consommation dans in mesure où ds sont réperçuiés dans le 

prix des produits et services, ce qui porterait La part de ceux-ci à près de 75 total. 

sion. Le prix de la régate est dans son 
assictte. Verra-t-on un jour l'enscigne- 
ment sponsorisé dans les écoles et l'ins- 
tituteur, couvert de badges, annoncer 
que la leçon d'arithmétique est 
“offerte» par une marque de jeux 
électroniques et la récréation par une 
boisson gazeuse au goût d'aventure ? 
L'expérience du prélèvement fiscal 
aurait bien préparé le terrain. 

La perspective du grand marché uni- 
que de 1993 va être pour l’entreprise et 
ceux qui contrôlent le pouvoir économi= 
que l'occasion d'un nouveau bond 
avant. Depuis longtemps, ils s'y prépa- 
rent. Leur objectif : l'harmonisation fis- 
cale par ie has pour les sociétés, les 
dérenteurs de capitaux et les titulaires 
de hauts revenus. Que les autres se 
débrouillent. 

Les nouveaux émigrés de Coblence 
LE proïet de rétablir en France un 

impôt sur la fortune est l’occasion 
de grandes manœuvres. Le CNPF ne 
rate pas une occasion de manifester son 
bostilité totale. M. Périgot lâche l'argu- 
ment : « C'est la pénalisarion de la 
réussite ! (26) » relayé par M. Alain 
Juppé et la droite politique : « Un ris- 
que de voir l'épargne s'enfuir vers les 
autres pays (27).» Lesquels ? L'Alle- 
magne toute proche, où, paraît-il — 
cela reste à prouver, — l'imposition 
serait moins lourde. Mais ni les Etats- 
Unis, ni le Royaume-Uni, où la fortune 
est nettement plus imposée (28). 
Ainsi, pour garder leurs privilèges, 
gagner quelques milliers de francs, nos 
riches familles de notables si bien inté- 
grées au paysage et à l'histoire natio- 
nale seraient prêtes à faire franchir le 
Rhin à leurs capitaux, abandonner les 
plus beaux coins de la douce France où 
ils possèdent châteaux, résidences et 
hôtels particuliers. Pour une petite poi- 
gnée d'or! Les nouveaux émigrés de 
corses vont sur les traces de leurs 

Il faut revenir à l'essentiel, contenu 
dans La Déclaration des droits de 
l'homme. Que les cent mille à deux 
cent mille Français les plus fortunés, 
qui sont aussi ceux qui disposent en 
général des plus gros revenus (29) 
paient 6 ou 7 milliards d’impôts supplé- 
mentaires, sur un prélèvement global 
de 2500 milliards de francs — pour 
venir en aïde aux cinq cent mille à six 
cent mille personnes les plus démunies 
ne devrait même pas prêter à discus- 
sion. L'écart des fortunes est tel qu’il 
en sera à peine modifié. Dix pour cent 

Quand le lion 

des ménages les plus riches possèdent 
51% du patrimoine total, tandis que 
les 10% les plus pauvres en nt 
0.2 %, soit, pour ces deux millions de 
ménages, l'équivalent de ce que décla- 
raient les cent tren! t plus 
contribuables de l'IGF C0). by 

Le consensus reste majoritaire, en 
France comme ailleurs, pour voir dans 
l'impôt l'un des moyens de corriger les 
formidables inégalités que produit la 
machine capitaliste libérale. D'autres 
tâches attendent les réformateurs. Ren- 
dre La fiscalité française moins inégali- 

(14) Ceux qui dépassent 30000 F par mois 
pour nn ménage avec deux enfants en 1987. 

(15) = Projet de loi de finances pour 1988 », 
op-cil 

(16) Compte tenu des nombreuses déduc- 
tions que La loi ouvre aux contribuables. 

(17) Dans certains pays, Etats-Unis, 
Royaume-Uni, l'impôt sur le revenu est retenu à 
la source par l'entreprise. 

{18) Voir «Sratistiques de base de la com- 
munauté», Office statistique des Commu- 
nantésenropéennes, J987. 

{19) II comprend essentiellement les dota- 
tions aux comptes d'amortissement e1 de provi- 
sions passées en franchise d'impôt et qui, avec le 
bénéfice disponible après impdt sur les sociétés, 
mesurent l'ensemble des profits effectifs. 

(20) Réduit de 50 % en 1985 à 42 % en 1988 
pour les bénéfices non distribués ; de 25% à 
13 % pour les bénéfices distribués, par le jeu de 
l'avoir liscal, 

(21) Voir Christian de Brie et Pierre Char- 
pentier, F comme fraude fiscale, éditions Alain 
Moreau, Paris, 1975. 

(22) Voir, entre autres, André Beauchamp, 
Guide mondial des paradis fiscaux, Grasset, 
Paris, 1983. 

(3) Cf: Rapport de la Cour des compres sur 
l'affaire dite des avions renifleurs, La Docu- 
mentation française, Paris, 1983. 

A] PEUGEOT -CD-T T-S0DxA 

taire, c'est prioritairement abaisser 
progressivement ct sensiblement la 
part du prélèvement indirect sur la 
consommation, ke plus injuste, le moins 
démocratique aussi, puisqu'il prive le 
citoyen de la conscience de le payer. 
C'est augmenter, parallèlement. 
Yimpôt progressif sur le revenu, plus 
faible dans ce pays que partout ail- 
leurs (31). C'est ête: la progressi- 
vité aux cotisations de Sécurité sociale 
retenues sur les salaires et rémunéra- 
tions, autre prélèvement sur le revenu. 
plus important que le premier. 

C'est aussi taxer les profits effectifs 
de l'entreprise en imposant non plus le 
bénéfice fiscal, cette fiction comptable, 
mais le cash-flow. Un taux très faible 
suffirait un rendement majoré. 
L’échéance de 1993 pourrait être 
le ion de mettre à plat les situa- 
tions, en France et chez ses partenaires 
— les instruments d'analyse le permet- 
tent, — et d'engager une harmonisation 
conforme aux idéaux de l'Europe et 
non aux seuls intérêts d'une petite 
minorité. Si la voix des peuples par- 
vient à se faire entendre. 

CHRISTIAN DE BRIE. 

(24) Cf. te rapport de La commission 
d de r' Assemblée nationale sur la même 
affaire (3.0. du 15 novembre 1984). 

(25) Voir Bernard Cassen, « Un nouveau 

(26) Colloque de Nantes, 25 mai 1988. 

(27) M. Juppé à Dijon, le 13 juillet 1988 : 
ci émas le Mode da lépuillet A Fe 

(28) 4,6 & du PIB au Royaume-Uni, 2,9 % 
aux États-Unis, contre 2,1 %en France. 

(29) Voir Denis Clerc, « Première des injus- 
tices, les disparités de revenus», le Monde 
diplomatique, juillet 1988. 

30) Jules Lepidi, la Fortune des Français, 
PL ee Lepi e) », Paris, 1988. 

(31) 5,8% en France; environ deux fois 
moins que dans la moyenne des aatres pays de 
rOCDÉ: 11,7 %. Cf OCDE, op. cit. 

Le mois in: 

IV. — LOGEMENT 
ET POLITIQUE URBAINE 

Déjà publiés : les revenus (juiet 1988) : 
la justice (août 1988). 

présente ses lettres de créance 
Quand on est en poste, le choix d’un véhicule requiert réflexion. Une marque réputée, un réseau compétent et dense, un passé 

historique dans la production comme 
Pour le personnel diplomatique, rs Î : 
appol | t voir-faire interna 
SPPredles conformes + ornes en vigueur sur le territoire d'affectation, reprise du vél 

monde entier, formalités. 

dans la compétition sont autant de quartiers de noblesse. À 
biles PEUGEOT a mis en place une organisation spécialisée, PEUGEOT SODEXA qui 
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bicule d'occasion, expédition dans le 
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UELLE Europe veulent 
donc les Européens ? Force 
est de constater qu'ils ne 
sont guère consultés sur ce 
point. Le renouvellement 
du Parlement européen leur 

fournira-t-il, l'an prochain, une 
occasion de s'exprimer avec 
clarté ? Ou bien les candidats 
effaceront-ils les diverses options 
ouvertes aux électeurs en se réfu- 
giant dans le flou d'un trompeur 
consensus ? S'il faisait encore 
recette, le lyrisme européen n'en 
serait pas moins caduc en raison 
des intérêts essentiels remis en 
cause par le marché unique. 

La libre circulation des capitaux 
et des personnes peut donner son 
essor à une Europe marchande qui 
jamais ne suffira à définir une 
identité européenne. Comment 
eut s'esquisser une nouvelle 

Forme de patriotisme européen lar- 
gement ouvert sur le reste du 
monde ? Ce surgissement 
embrasse par nécessité tous les 
aspects de la vie en société. Le 
pres jalon d'une réflexion est 

(voir ci-contre l'article de 
Perd Cassen]. et l'exploration 
sera poursuivie dans chacun des 
prochains numéros. Pas de saut 
aveugle dans l'avenir, 
Dès Je départ, une certitude : 

l'Europe porte en elle-même une 
aspiration sans laquelle elle 
n'aurait pas envisagé de s'unir. 
Voilà quelques décennies, certains 
crurent trouver dans leur crainte 
de l'URSS le moteur de la cohé- 
sion. Maiïgre bilan : ni défense ni 
véritable diplomatie communes, 
une politique agricole dont chacun 
connaît les graves inconvénients, 
un marché si peu «commun» 
qu'il faut maintenant instaurer le 
marché « unique ». 

"EUROPE ne s'édifiera pas 
sur Ja base d’une hostilité à 
quelque puissance que ce 
soit. Son_avenir réside tout 

entier dans l'affirmation de ce qui 
lui est primordial : : une pratique 
démocratique axée sur la volonté 
de renforcer les libertés dont elle 
jouit, de les faire rayonner au pro- 
fit des peuples qui n'en disposent 
pas, de lutter chez elle et dans le 
reste du monde contre les injus- 
tices et les inégalités qui consti- 
tuent autant d'insultes à la dignité 
de l'être humain (2). L'absurde 
fascination exercée par le 
«modèle» libéral repose sur une 
imposture (3). Une analyse serrée 
du rapport économique présenté 
au Congrès par le président Rea- 
gan met en lumière les illusions et 
les écueils dont doit se garder 
toute politique économique et 

La Com- 
mission 
pays membres de la Communauté 
peuvent bien savoir, à deux mois 
de l'élection présidentielle améri- 
sine. que l'ère du libéralisme rea- 
ganien est déjà terminée, 

Cette Europe qui n'en finit 
de chercher sa voie dispose 
moyen de faire connaître ses pc 

CENT SOIXANTE RÉGIONS 

Ambition 
(Suite de la première page.) 

positions et de peser sur l'évolu- 
tion d'un monde auquel son propre 
sort est intimement lié. Longtemps 
frappés d'un certain discrédit, 
l'Organisetion des Nations unies 
est en train de reconquérir sa cré- 
dibilité grâce à l'efficacité dont 
elle fait preuve dans le règlement 
des conflits régionaux En Afgha- 
nistan comme dans la guerre Irak- 
Iran, en Namibie comme au 
Sahara occidental, l'intervention 
du secrétaire général de l'ONU ou 
de son représentant a êté détermi- 
nante. En dépit de 1els succès, et 
bien que l'URSS règle ses dettes à 
leur égard, les Nations unies se 
trouveraient en cessation de paie- 
ment si les Etats-Unis ne leur ver- 
saient avant novembre au moins 
une part des quelque 600 millions 
de dollars qu'ils leur doivent (5). 

En dépit de toutes les critiques 
qui ont pu lui être adressées, 
l'Organisation internationale reste 
l'indispensable lieu de recherche 
de solutions acceptables par les 
parties en conflit Elle a entrepris 
en son sein un effort de réforme 
qui laïsse bien augurer de l'avenir, 
L'URSS a cessé de transformer 
l'Assemblée générale en arène 
d’affrontements LE 
L'Europe peut éviter à l'ONU 
d'étre financièrement paralysée à 
un moment où elle s'affirme plus 
utile que jamais. 

AIS cette vieille Europe 
doit EN aller plus 
loin. Si M. Reagan 
accepte une intervention 

des Nations unies dans le Golfe où 
en Namibie, il ne souhaite pas 
voir l'Organisation se mêler du 
conflit israélo-arabe, de la politi- 
ue d'apartheid en Afrique du 
ud, où de cet centrale. À 

l'égard de ces conflits, Jes 
Européens ont manifesté des ue 
tions qui ne rejoignent les 
de Washington. Que ne donnent-is 
plus de poids à leurs appréciations 
en 5" t d’une seule voix ? 
L'Europe voit s'offrir à elle une 
occasion de se faire écouter aux 
Nations unies en agissant avec une 
tranquille fermeté sur ces points 
chauds du globe. Non pas par 
vaine gloriole, non pas pour se 
donner l'impression de peser sur le 
destin du monde. Mais parce que 
là se jouent les valeurs démocrati- 
ques qui sont sa raison d'être et 
qui légitiment son ambitieux effort 
d'unification. 

CLAUDE JULIEN. 

2; à dis- 
», le Monde di mai 

1988, et la série d'articles inti «Ces 
qui sapent Is *,à 

partir 
(3) Voir Manière de voir 2, «Le Hbé- 

ralisme contre les Hbertés », Le Monde 
diplomatique, Paris 1988, 
r«} CF. Emma Rothschild, «The 

», The New York 
Fa Books, 36 join 1 1988. 

5) Voir «Ge Some Respoct — 
UN i S'Fins a RG ue 

Et », Newsweek, 8 août 1988, et 
« Steering a surer course at laste, 
Flranciol Times, S août 1988. 

Terrains de jeu sans équipes entraînées 

profonde, entre Riom et Vichy dans le Puy-de-Dôme. Les 
L' Centre géographique de l’Europe des Douze se situerait Suelque pe part dans 

la France régions 
françaises sont pourtant loin d'être le point de mire de leurs quelque cent 

soixame concurrentes et voisines européennes, en majorité infiniment mieux 
armées institutionnellement et financièrement re affronter le marché unique. 
Tel est le constat dressé par revet, Chargé de mission à la 
DATAR. dans un ouvrage (1) qui, au-delà du bilan des politiques régionales euro- 
péennes, constitue un précieux mventaire des forces et faiblesses de l'Hexagone. 

La Commission de Bruxelles pèse de plus en plus dans les initiatives écono- 
miques régionales, tant comme pourvoyeuse des aides du Fonds européen de 
développement régional (FEDER) que comme gendarme sanctionnant les 
« dopages » incitatifs trop voyants à l'installation d'entreprises. À cet égard, il 
n'est pas sans intérêt de rappeler que les nts néolibéraux, comme 
ceux de M” Thatcher ou de M. Kohl, accordaient, en 1985, un volume d'aides 

les quatre à cinq fois supérieur à celui de la France. Nul ne conteste 
i est avant tout une affaire locale, 

comme en témoignent no! 
partenariat où le dispositif de recherche, grâce aux technopoles (3), joue désor- 
mais un rôle-cté. 

D'où la nécessité d'une véritable politique concertée sur le plan européen, 
L Commission, mals qui, jusqu'ici, a achoppé sur l'absence de 

sein du Conseil. Cornme le dit fort bien J Drevet, filant Jean-François 
uns métaphore sportive, on a aplani et équipé le terrain de jeu de l'économie 
européenne sans se soucier de former et d'entraîner des équipes. 

B.C 

1} Jean-François Drevet, 7992-2000. Les déct €} Res SE régions françaises entre l'Europe et le 

€2) Noir à ce sujet Pierre Dommergues (çous la direction de), Ja Société de 
le-serritoire et revitalisation régionale aux Etats-Unis et en France, IOR- 

Anthropos, Paris, 1988, 439 pages, 180 F. 
RE ste eg pr nc feminin er pm Bernard de Sigoyer er 
Boisgontier la technologie « poins di 

srès Tnelléetualisé et et de la révolution micro ». Grains de “Tarhaopole. à Micro entreprises 
2 sonreeR espaces prose Presses universitaires de Grenoble, 1988, 

{Suite de La première page} 

Pour inciter, malgré tout, les sala- 
riés à « épargner au pays », Ja légisia- 
tion fiscale aura tout naturellement 
tendance à exonérer d'impôt les 
sommes investies, donc à introduire un 
impôt négatif sur l'épargne, et à défa- 
voriser. parmi les salariés, ceux qui, 
n ‘ayant pas de revenus suffisants pour 

gner, ne pourront bénéficier de ces 
exonérations. » 

Certes, la directive comporte quel- 
ques dispositions annexes ou de sauve- 
garde — d'ailleurs adoptées non sans 
mal, en raïson de l’intransigeance bri- 
tannique. Entre autres, des mesures 

régimes nationaux 
lité de l'épargne et le contrôle de son 
application (3) ». Mais son entrée en 
vigueur n'est pas subordonnée à l'adop- 
tion de telles mesures. Et, si Je Conseil 
européen doit trancher (à l'nnanimité, 
comme il se doit), on peut prévoir qu'il 
fera la part belle au Luxembourg, où 
les capitaux réfractaires à l'impôt trou- 
vent depuis longtemps refuge, et au 
Ecuvernerment de Londres, vigoureuse- 

ment hostile à toute fiscalité commune 
de l'épargne. 

Déréglementation et refus d'identité 
OURQUOI faudrait-il, d'ailleurs, 
aller à contre-courant d'un grand 

mouvement, devenu le credo de ie 
majorité des élites au pouvoir, social- 
démocratie comprise, et qui a pour lui 
«toutes les forces du progrès rechni- 
que, de la réduction des coûts et de 
l'internationalisation du marché finan- 
cier (4)? En France, M. Michel 
Rocard, dans sa déclaration de politi- 
que générale à l'Assemblée nationale, 
s'est d'ailleurs employé à dédramatiser 
le danger : « Je suis inquier des diffi- 
cultés de l'harmonisation fiscale mais 
moins que je ne suis heureux d'être 
titulaire d’un passeport euro- 
péen (5). » Ji convient, par la même 
occasion, de dédramatiser également 
_ enjeux du débat 
impôt de solidarité sur la fortune 
(SD) ds à uancer ane par da 
revenu minimal d' ion en France 
fpoir pages 8 et 9 l'article de Christion 

. fait, la libération des mouve- 
ments de capitaux est bien le symbole 
et le « noyau dur » — d'une idéologie 
triomphante dans la CEE, et qui prend 
forme dans cette trilogie : déréglemen- 
tation, refus d'identité et déficit démo- 
cratique. 

Déréglementation, c’est le mot-clé et 
pas seulement en matière financière. Il 
vaut également pour la normalisation : 
les produits conformes aux -normes 
industrielles en vigueur dans l'un quel- 
conque des Douze auront accès de 
plein droit — sauf veto de Bruxelles et 
sous réserve de respect des exigences 
essentielles de sécurité — aux autres 
marchés communautaires (6). Et aussi 
pour les marchés publics: les appels 
d'offres portant sur l'énergie, les eaux, 
les transports et les télécommunica- 
tions seront désormais ouverts à la 
concurrence internationale. 

On ne saurait contester les effets 
positifs de la suppression de ces bar- 
rières dites « non tarifaires », de l’abo- 
lition des rentes de situation et des 
chasses gardées, si elles ont pour effet 
de diminuer les coûts pour le consom- 
mateur. La Commission ne s'est d'ail- 
leurs pas fait faute de rappeler ces 
bienfaits, dans deux documents qui ont 
eu un très large écho (7) : des écono- 
mies susceptibles d'atteindre 200 mil- 
liards d'ECU (8), la création de deux 
millions à ca millions d'emplois, avec 
des baisses de prix particulièrement 
spectaculaires pour les produits phar- 
maceutiques (de 22: % en RFA et de 

% Uni), ou pour les 
téléphones (20 & d'économie en Belgi- 
que, 39 Len RFA, 43 % en France). 

Avant de crier victoire, il serait 
cependant prudent de songer à la face 
cachée des choses. On met aujourd’hui 
l'accent sur le « coût de Ia non- 
Europe ». Mais qui parle des centaines 
de milliers, voire des millions, de postes 
de travail qui disparaîtront avec les 
«canards boiteux» industriels? Car 
les entreprises non compétitives sur le 
plan européen devront fermer — et, à 
cet égard, la situation des PME fran- 
çaises (9) devrait alarmer les pouvoirs 
publics — condamnant ainsi au déclin 
de vastes régions. Le quasi-doublement 
des fonds structurels, largement des- 
tinés à assurer le service = après casse » 

disponibles à cette fin ne 
représentent guère que 10 % des 
sommes que les gouvernements natio- 
aux consacrent à la dynamisation de 
l'activité économique de leurs 
régions régons (10). et l'ensemble des sommes 

M. Claude Cheysson, commissaire 
particulièrement au fait des 

ressorts qui régissent la mise en œuvre 
de l'Acte unique, estime pour sa 
que «l'ouverture, en 1993, de la 
chasse libre dans les terrains commu- 
nautaires donnera aux bons fusils 
l'occasion de beaux tableaux, sans 
avoir à se préoccuper exagérément des 
problèmes sociau: (1 (11) ». Telle est la 
loi du marché. Mais il y aurait une sin- 

gukière imposture imtellectuelle à faire 
de la règle du «chacun pour soi» le 
passage obligé vers une «commu- 
nauté» qui, si les mots ont un sens, 
repose avant tout sur la solidarité. Or, 

majorité conservatrice, pousse en géné 
ral dans l’autre sens. 

Cette communauté, qui existe seule- 
ment à l'état embryonnaire chez les 
Douze, est-elle au moins une réalité au 
regard des pays tiers ? Sur cette ques- 

la directive sur la Hbération des mouve- 
ments de capitaux — Pour ne citer 

réciprocité dans les domaines de l'éra- 
blissement, de la prestation de services 
paris mission des titres sur 
le marché national ». Le thème de la 
réciprocité est ainsi devenu, 
quelques semaines, un terrain de 
Baril etre entre partisans et a 
l'une Europe diluée dans une zone 
te dre Sobtngee 

D'un côté, M. Willy de Clercq, com- 
missaire aux relations exté- 
tieures, soutenu pri le 
France, considère que les banques non 

installées, ne devraient bénéficier du 
marché unique des services financiers 

Déficit démocratique | | Ï 

grand Pr 
industriel avant d'éventuels jours meil- 
leurs, désarmement économique et 
financier unilatéral, telles sont les prin- 
cipales lignes de force d'une Europe 
d'un grand marché qui semble pour- 
tant bénéficier des faveurs de l'opinion. 

Mais pour combien de temps? Et 
surtout, s'agit-il bien de la même 
Europe ? 

Selon le dernier sondage eurobaro- 
mètre (17), 69 % des Italiens, 61 % des 
Français, 58% des Belges et 51% des 
Espagnols se prononcent pour une 
+ wäfication fédérale de l'Europe ». 
Sans doute y voient-ils un corollaire de 
l'Acte unique et non pas un projet dis- 

EDISTRIBUTION fiscale à 
rebours, 

puisque yeux la régulation les 
lois de Patio ee et de ia demande ne 
nécessitent aucune intervention gouver- 
nementale, nationale ou supranatio- 

Le malentendu est complet, signe de 
l'absence d'un véritable débat sur les 
voies, moyens et finalités de l’unifica- 
tion européenne. Dans je cas particu- 
lier de la France, on ne saurait, en 
effet, qualifier de « débat» l'incanta- 
tion à 1993 qui a tenu lieu d'argumen- 
tation aux principaux candidats à 

G) Deux PP Nr enr présentés res 

DÉDE ce en février 1988, a pe par 
secteur géoéral de 

les graves ris- 

per ES 
Vres», le Monde 24 1988). M juin ). M. Pire 

sant dans Facourd mur La directive « De ns 

prie Lemañtre, « ae Var 
us capitaux», le Monde, 7 juin 

4) Michel Albert et Jean 2% a Boissoonet, op. 

(5) Voir Le Monde, 1= juillet 1988, 
(6) Vair le PE TE «La guerre des 

normes », de Afc 
1987, a lenreaeree M. Bernord 

e Le J'AFNOR, de Monde 

traitement à 

banques de le Communauté De 
l'autre, les et:la 
financière des Etats-Unis, de 

ume-Uni et du Japon crient dé. 
baro sur une « forreresse Europe » qui 
n'existe pas. 
Me Thatcher, adversaire fésotoc de. 

la réciprocité sur le plan européen, | 
n'hésite pourtant pas à s'en péri à à 
l'égard de Tokyo, pour le compte des’ 
établissements financiers britanni- 
ques (12). L'hebdomadaire américain 
Business Werk, voyant déjà se dreser . 
la- - grande muraille scie 13)», 

de réciprocité 

L’inquiétude des Japonais, dont les - 
investissements en Europe (6,78 mil. 
Hiards de dollars en 1987, 90 % de plus 

actuellement 
des négociations dites de TÜruguay: 
round (14). 

1 st de Bonne ratique, les clans 
le savent bien, de commencer à : 
ar Sn 
fauteuil du dentiste. ra her 
de l'expérience passée de la CEE, . 
notamment en matière agricole où. 
comme le dit M. Claude 

diplo- . 
pour désigner les Etats-Unis] 

de conditions aberrantes de 
pénétration sur le Marché com- 
mur LR EE rer) ; 
tragique les cris d’orfraie 
Washington où de Tokyo. Verra-t-on : 
Communauté, par la libre prestation de 
services, -avantage généralement 
accordé par la CÉE aux értablisse- . 
menis financiers de tiers », four. 
nir à ces derniers « ‘équivalent d'une 
subvention indirecte el sans récipro=- 
cité. : un marché unique au double 
sens du mot. (16) » 

l'élection présidentielle. Ignorance ou 
tactique à courte vue des responsables 
de la politique et des médias ?. Cette 
carence pourrait bien se transformer en 
bombe à retardement. 
Ep dire que, dans une démarche 

ois qualifiée de pragmatique, la ! 
Commission n’a pas agi très différem- ! 
ment en proposant non pas un débat | 
d'idées mais une simple liste d'environ : 
trois cents directives pour parachever 
1e marché intérieur, assortie d'un calen. t 
drier. « L'intelligence de cette appro- i 

| 

[l 

Cr DE re à 
eronds ».X 

Ritions réputée 
agne est attaché 

che, commente The Economist, rési- 
dait dans l'absence de priorités — qui. 
favorisent toujours les intérêts d'un 

ut 
Plveremens — 
Hètemert inform 

Etat membre au détriment d'un autre Mieux placés 
ne me Ja reg aux ia mesure où 
objectifs concrets [.] plutôt qu'aux lque » es: g" 
conséquences (18) » ass 

Si une telle tactique s’est jusqu'ici Pre Son rap 
montrée payante, rien ne garantit ment eurapé 
qu'elle le dr lorsque les effets d’un { 
tel pragmatisme apparaîtront au pue 
jour. Et The Economist se demande, à 
ce propos, si la perspective de tégisia- 
tions nationales en concurrence perma- 

nente, ce « marché libre» des légisia- De "Europe 
raie BTE Ha 

wood, & à un total de 
170 d'ECU, fait monter ce chiffre à 
250 incorporant des postes men 

10) V PAT ir Hazel Dutfy, = meet al 

Fer». Finance! Times, San & ER 

2 Péuops de ame, de Monde à mai 

(12) Financiol Times, 22 juillet 1988. 
13) = Laying the foundation for a Grest 

se Europe», Business Week, 1° août: 

CO Voir Patci L. Suit, «Bet 
Foresees ee Barriers», ph io 

G5) Claude Cheyanoa op ct 
US Mb Abe "ions Boimonnet, 
“e Voir Le Monde du 21 juin 1988 © 

Possier « internal act me. 
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VLADIMIR VELICKOVIC — HOMME DE MUYBRIDGE, VARIATION 

lement étrangère à des esprits français 
ou allemands ». Car l'Hexagone a ses 
traditions réputées dirigistes et l'Alle- 
magne est attachée, par exemple, à des 
normes soigneusement élaborées. 

Cette remise en cause — non formu- 
lée — de valeurs culturelles nationales, 
ces libertés prises à l'égard.des procé- 
dures démocratiques traditionnelles 
n'ont soulevé aucune objection chez les 

— les seuls a être com- 
plètement informés. Re So mec 
les mieux placés ir en formuler, 
dans la mesure où 19 « déficit démocra” 
tique » est d'abord ie leur ? 

Dans son rapport approuvé par le 
Parlement européen — ce parent pau- 

vre du dispositif institutionnel commu- 
nautaire, — Sir Fred Catherwood rap- 
pelle que le conseil européen cumule 
les pouvoirs législatif et exécutif, que 
son activité législative entraîne en per- 
manence de. nouvelles limitations des 
compétences des Parlements natio- 
naux (19), sans qu'en contrepartie 
aucune compétence soit transférée au 
Parlement européen, et il conclut : 
«On voit mal comment le conseil, 
compte tenu de ses actuelles méthodes 
de travail, réussira jamais à prendre 
les grandes décisions politiques dont 
Ja Communauté a besoin si l'on veut 
qu'elle soir davantage qu'une zone de 
Hbre-échange (20). >» 

L'avenir des hommes 
R l'Europe a aujourd'hui un 
urgent besoin de politique. Ne 

serait-ce que pour élaborer des politi- 
SL dépers par exemple pour la ecéaion 

débat, par exemple pour tion 

que centrale européenne (21). 
sont sans doute beaucoup plus 

avisés ct nourrissent de plus hautes 
ambitions que ne le croient ceux qui les 
gouvernent, mais si l'on ne leur donne à 
moudre que le grain des déréglementa- 
tions en tont genre, il ne faudra pas 
s'étonner de les voir, du jour au lende- 
main, et au gré d'intérêts catégoriels 
parfaitement légitimes s'ils ne sont 
transcendés par aucune vision d’ensem- 
ble, se retourner contre une Europe de 
la loi de la jungle. D'où nne alternative 
‘simple : ou bien un désenchantement 
pouvant, au prix de convulsions politi- 
ques et sociales, conduire certains 

"États à une « de sécession » Eco- 
nonique (2): ou bien une puissante 

‘lement possible mais indispensa- 
ble (23), et qui assoirait la crédibilité 
d'une Europe plus unie. Crédibilité 

‘interne, par la ctéation de millions 
L'ÉRRE pale En  E 

- la formation p 

travaux (TGV, tunnels, pecounte 
cations) : crédibilité exterue, par 
coopération industrielle avec le Mas. 
reb, les pays de l'Est, l'Amérique latine 
ou encore en t de lutter 
contre la polintion en Méditerranée. 

.Viendrait en complément la création 
d'un véritable «espace social» euro- 
péen, d'une Europe des salariés et pes 
seulement des hommes d’affaires 
même si, comme le rapporte The Eco- 
nomist, « Mw Thatcher ne voit pas la : 
différence (24) ». Les propositions de 
la Commission, exposées par 
M. Delors (25) devant le congrès de la 
Confédération européenne des syndi- 
cats représentent na strict minimum : 

mod juridique de sci urophene 
sous une forme ou sous Be gecre, un droit de regard des salar 

- rés Mais on minimum qui suscite 
l'hostilité du gouversement britanni- 
que, entre autres, et qui n’enthou- 
siasme guère le patronat français. Ainsi 
M. François Périgot, président du 
Conseil national du patronat français 

l'espace 
.détours : « L'un de ses risques se situe 
sur le plan social. SI, en effet, on 
devait céder à la tentation d'harmoni- 
ser les conditions de travail dans un 
espace social uniforme, tour ce que 

nous aurions réussi à moderniser 
serait remis en cause (26).> 

On sait l’idée d'un « modèle euro- 
Era geste social » chère à 

mais on ne voit pas 
Lo il faudrait attendre que Ja 
France assume La présidence du conseil 

(au deuxième semestre de 
1989) pour ia faire avancer. Une pro- 
position, en particulier, mériterait 
d'être rapidement explorée, tant ses 
effets seraient multiples : l'instauration 
d'une «clause sociale » qui lierait les 

commerciaux au respect des 
normes internationales de travail 
(salaire minimum, horaires, liberté 
syndicale, conditions Type et de 
sécurité). 

général de ia Confédération internatio- 
nale des syndicats libres (CISL), lors 
de la conférence annuelle réunie par le 
Bureau international du travail (BIT) 
en juin dernier, Elle a été reprise par 
M. Francis Blanchard, directeur géné- 
ral du BIT, qui s’est déclaré prêt à en 
discuter avec le GATT (27). Voilà une 
initiative qui, permettant de réconcilier 

veloppés et ceux pays en voie 
développement, donnerait au monde 
une certaine idéc de l'Europe. On ima- 
gine la levée de boucliers qu'elle soulè- 

extraordinaire 
capacité de mobilisation. 

Parmi les autres priorités, figurent 
les grands k et 

iques la Com- 

Télecomennnlentions). 
(échanges de chercheurs entre labora- 
pd Srérenta): FAST 

fort de prospective ct 
d'évaluation des grands enjeux scienti- 
fiques et technologiques). Sans parler, 
débordant du cadre communautaire, 
d'Eurèka (dix-neuf Etats) qui com- 
prend, à ce jour, deux cent quatorze 
projets ni du développement des 
réseaux de laboratoires impulsé par le 
Conseil de l'Europe. C'est par la prati- 

que quotidienne de la coopération entre 
ses chercheurs et ses industriels que 
l'Europe peut se constituer en un pôle 
autonome — ses ressources humaines et 
financières le lui permettent ample- 
ment — capable d'entretenir des reis- 
tons égalitaires avec les Etats-Unis et 
le Japon (28). 

Les programmes d'échanges d'étu- 
diants ERASMUS et COMETT 
connaissent déjà un succès qui dépasse 
leurs capacités de financement. Avec 
ka directive du 22 juin dernier sur la 

lités et de La prise de conscience d'un 

destin commun. 
L'environnement et le cadre de vie 

devraient aussi faire l'objet de pro- 
grammes de grande envergure, à La fois 
très populaires et créateurs d'emplois. 
Une fois n'est pas coutume, ce genre de 
projets pourrait compter sur le soutien 
du gouvernement de Bonn, très sensible 
à la vigueur du mouvement écologiste 

RFA. Ce serait du même coup 
l'occasion de prendre à bras-le-corps le 
problème du déclin du monde rural, de 
la mise en friche forcée de 5 millions à 
6 millions d'hectares (la surface de la 
Peisique). voire de 15 millions à 
16 millions d'hectares, si la CEE ne se 
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donne pas les moyens de Mopper ses 
im tions — exemptes de droits 
doiene — de produits de substitution 
aux céréales et de soja en provenance 
des Etats-Unis (29). 

« Mais qui se soucie de l'avenir des 

lisés? >, demande M. Cheysson. Et il 
ajoute : «J1 y a possibilité, 
parfois nécessité, d'y des 
industries er des services nouveaux. Il 
faudrait former les jeunes générations, 
multiplier les incitations à ces nou- 
velles activités, financer les infrastruc- 
fures correspondantes, j'oserai écrire 
Planifier la reconversion d'une partie 
du monde rural en dehors de la pro- 
duction alimentaire (30).» 

D'autre part, la négociation de la 
prochaine convention de Lomé 
(Lomé IV}, conjointement avec la pro- 
position française du $ juin 
d'alléger le poids de la dette des pays 
les plus pauvres, devrait aussi être 
l'occasion de formuler une politique 
ambitieuse et généreuse de La Commu- 
nauté à l'égard du tiers-monde qui lui 
est associé (et pourquoi pas au-delà ?). 
En vue, comme le disait le ministre de 
la coopération, M. Jacques Pelletier, de 
«se doter d'une véritable capacité de 
dialogue avec la Banque mondiale L 
de Fonds monétaire international > 
« de prendre même des décisions auto 
nomes ». 

Sans commandes ni pilote 
ESTE enfin le domaine culturel, 
absent des dispositions du traité 

de Rome et de l’Acte unique. L'avis de 
décès du projet de Fondation euro- 
péenne, destinée en particulier à créer 
une conscience européenne commune 
et à promouvoir une meilleure connais- 
sance du patrimoine culturel du vieux 
continent, vient d'être notifié par le 
gouvernement néerlandais (31). Le 
projet MEDIA d'aide À la création 
audiovisuelle européenne, présenté 
comme industriel et non pas culturel, 
devrait être mis en route au plus vite. 
Mais dans l'article de Business Week 
déjà cité (voir la note 13), il figure 
cornme un des outils du futur « protec- 

pousser sa logique d'autonomie 

1) Voir y es Cassen, «Les socis- 
je conraine européenne ». le 

Monde lomarique juin 1988 
(20) Sir Fred Catherwood, op.eir. 

cit. : par Alain 
« L'Europe, dernier recours pour une 
mondinie », le Monde diplomatique. mai 1988 

jusqu'au bout, devra bien un j 
Aron charge sa défense. D De ve 

Encore faudrait-il que ces dossiers 
soient réellement mis sur la place 
publique, amplement débattus à Féche 
on européen, sans crainte de contour. 
_ les gouvernements trop frileux. Si 
la notion de service public avait un sens 
pour les chaînes de télévision, on ima- 
Bine à quels programmes ils pourraient 
donner naissance. Des programmes 
dont tout porte à croire qu qu'à l’Audimat 
ils réaliseraïient d'aussi bons scores que 
toutes les séries américaines et tous les 
« Jeux sans frontières ».. 

«Il me arrivé de dire qu'on était 
en train construire et ‘embarquer 

pars "il ait des commandes qu'il ait des et 
un pilote», déclarait M. Michel 
eh peu de temps avant d'être 
Fégamtt pas ministre (32). Ho 

sons Se 

que. Aux trois cent 
passagers ne il convient 
aujourd'hui de RE 5e toute 
urgence, et pour catastro- 
pe la possibilité de fixer eux-mêmes 

cap et leur destination. 

BERNARD CASSEN, 

(voir à ce sujet La cs de position de 
M. Edmond Maire, secrétaire général de la 
CFDT, «Le social, faille de l'Europe », 
le Monde du 23 août 1988). 

(24) The Economist, 23 juillet 1988. 
(25) Voir le Monde, 14 mai 1988. 
(26) Fi is Périgoe, « L' 

». Politique m 10, 
hiver 1988. 

(27) Voir Particle d'Isabelle Vichniac dans 
le Monde du 25 juin 1988, 

(28) Voir Je dossier « L'Europe de la 
science ct de la technologie » dans la Lestre de 
le Réplique moderne février LOU ete La 
science en Enrqere numéro spécial de a 
Recherche, juin 1988. 

(29) Voir l'article de Philippe Lemaître 

dans le Monde du 22 juillet 1988. 

(30) Ciande Cheysson, op.cir. 
(31) Bino Otivi, «Le glas de la Fondation 

», le Monde, 17 août 1988. 
(32) Déclarations eux Echos, reproduites 

dans /e Monde du 12 mai 1988. 

TRAVAUX ET RECHERCHES DE L'IFRI 

POUR UNE NOUVELLE ENTENTE CORDIALE 
A un moment où la coopération franeo-britannique en 
motière de sécurité connoït un remorquoble essor, il 
était temps d'en expliquer le renouveau et d'en pré- 

ini : senter les 
. sions, anal Horn de 

réunis sous et 
Royal nor pren Afaïrs sa sont attachés. 
Ils ont procédé à une analyse détaillée de Fhistorique, 
des modalités et de l'avenir de lo 
fronco-britannique. Ce livre est 
réflexion. 

— 

çais et | POUR UNE NOUVELLE 
ENTENTE CORDIALE 

La cela de fonce Énaco-brigenique 
F © vessie de DOME . 

santes. C'est ce à quoi diplomates, 
les stratégiques et journalistes fran- 

militaire 

fruit de leur 

Il apporte également des points de A Hp pour l'ave- 
nir en soulignant les axes principaux du renouveau de 
l'entente cordiale. 

1988, 224 pages, 173 F TTC ou7.09.1988. 
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Le Japonais ont relancé, fin juillet, leurs investissements 
dans des institutions financières aux Etats-Unis, après une pause 
de quelques mois, en partie explicable par les réticences améri- 
caines. Un signe, parmi d'autres, de l'immense enjeu que représen- 
tent les relations entre les deux grands riverains du Pacifique, 
minées par les rivalités plus que bâties sur la coopération. Cette 
opposition d'intérêts concerne l’Europe : d’une part, elle contribue 
à désorganiser un peu plus le système mondial ; d’autre part, les 
Etats-Unis sont en passe de devenir, après 1992, dans le domaine 
de l'automobile notamment, une rampe de lancement efficace pour 
les produits japonais fabriqués sur leur sol. 

M. Takeshita a fait le gros dos, 
attendant que s’épuise l'orage, que 
M. Réagan morde la poussière. Esti- 
mant que les intérêts financiers et €co- 
nomiques de son pays passaient avant 
l'alliance avec les États-Unis, le pre- 
mier ministre nippon n'a pas aidé 
Washington dans sa tentative de ren- 
verser l'homme fort de Panama, le 
général Noriega. 

Cette affaire, loin d'avoir été un fait 
divers diplomatique, peut être lue 
comme ua concentré des jeux de forces 
qui se dressent de chaque côté de 
l'océan Pacifique — forces dont les 
tourbillons montrent chaque jour que, 
dans un monde capitaliste en pleine 
restructuration, la concurrence entre 
firmes, mais aussi entre nations, 
demeure ja loi fondamentale. A 
Paname comme ailleurs. 
De ce petit pays, inventé en 1903 par 

les Etats-Unis pour mieux contrôler le 
canal, les Japonais ont fait depuis quel- 
ques années le centre nerveux de ieur 
stratégie sud-américaine: investisse- 
ments directs de 2.4 milliards de dol- 
lars à la fin 1986, dans la zone franche 
notamment, implantations bancaires, 
et. bien sûr, usage incessant du canal — 
un usage supérieur à celui des Améri- 
cains (1). 

Mais s'agit-il seulement de cela ? EJ 
Periodista, hebdomadaire de Buenos- 
Aïres, a écrit que les liens entre le 
général Noriega et le Japon ont une 
tout autre ampleur (2). Le général 
s'est rendu à Tokyo à six reprises en 

trois ans pour négocier le projet de 
construction d'un second canal, idée 
acceptée depuis longtemps par les 
Etats-Unis qui, pour des raisons finan- 
cières, ont dès le début associé le Japon 
aux études de faisabilit£ La nouvelle 
voie d'eau, au niveau de la mer, coûte- 
rait 20 milliards de dollars: elle per- 
mettrait aux gros bateaux de joindre 
sans écluse un océan à l'autre et rédui- 
rait d'un tiers la distance entre l'Atlan- 
tique et un Japon dont la puissance 
commerciale serait, de ce fait renfor- 
cée. Or, aujourd'hui, les Etats-Unis 
n'ont aucune envie de la voir croître 
encore, et les liens unissant le général 
Noriega aux dirigeants nippons Contre- 
carrent leur propre stratégie politique. 
Commentaire d'El Periodisia : « Les 
Penaméens ne sont pas communistes, 
mais ce qui est plus grave encore dans 
l'actuelle échelle de valeurs aux Etats- 
Unis : ils sont japonais. » 

L'essor et la mondialisation du capi- 
talisme japonais obsèdent les Améri- 
caïns, qui se sentent depuis quelque 
temps dépendants, envahis, colonisés. 
Les «une» et de gros dossiers de maga- 
zines qui ne sont guères friends de sen- 
sationnalisme affichent des titres révé- 
lateurs : « Comment battre les 
Japonais ?» (US News and World 
Report, 24 août 1987) ; «La vente de 
l'Amérique.» (Time, l4 septembre 
1987} ; « Le siècle du Pacifique. 
L'Amérique décline-t-elle ?»+ {News- 
week, 22 février 1988); «Le Japon 

arrive.» {US News and World Report, 
9 mai 1988); «L'achat de l'Améri- 
que.» (News-week, 30 mai 1988); 
«De Ja super-richesse à la super- 
puissance.» (Time, 4 juillet 1988): 
«L'Amérique décline-t-clle ?» [News- 
week, encore, 25 juillet 1988). Des for- 
mules semblables abondent aussi dans 
les colonnes de Business Week et de 
Fortune. Bref, l'obsession 2 atteint un 
tel degré que Tokyo se sent contraint 
de s'expliquer, allant jusqu'à publier, 
sous forme publicitaire, d'intermina- 
bles exposés de sa bonne foi. et des 
bienfaits de sa puissance (3). 

Or, dans le même magazine qui dif- 
fuse cette publicité, le lecture d’un 
épais dossier sur l'état de la capitalisa- 
tion boursière Lapin 31 ra 170). 
vient encore igner poil 
sociétés japonaises dans l'économie 
mondiale (4). Sur les 1000 plus 
grosses compagnies recensées, 345 sont 
américaines, et 310 japonaises, mais si 
les prernières représentent 30 % de La 
capitalisation totale (1708 milliards 
de dollars), 48 % reviennent aux 
secondes (2712 milliards de dol- 
lars) (5). Sur les dix premières firmes, 
sept sont japonaises (Nippon Tele- 
graph and Telephone: 295,6 milliards, 
et Sumitomo bank: 68,7 milliards, en 
tête, suivies par IBM : 67,4 milliards}. 

Un député conservateur japouais, 
M. Yoshiro Yayashi, notait récemment 
que les Etats-Unis — avec 4000 mil- 
Lards de produit national brut — et le 
Japon — avec 2 000 milliards — repré- 
sentent à eux deux environ 50 % de la 
richesse de l'ensemble du «monde 
libre», ajoutant que le revenu armuel 
moyen par tête est de 17 000 dollars 
aux Etats-Unis, et déjà de 16 000 dol- 
lars au Japon (6). Il rappelait aussi, en 
quelques phrases sèches, des évidences 
qui sont au cœur des débats actuels : 

« Le Japon à continué à produire 
des excédents commerciaux : 106 mil- 
liards de dollars au cours de l'année 
fiscale 1986 er 92 milliards en 1987, et 
le gouvernement japonais prévoit un 
excédent de 81 milliards pour l'année 
Jiscale 1988. Les ce commer- 
ciaux s'équilibrant globalement, qui 
dit excédent japonais dit déficit pour 
d'autres pays. Les Etats-Unis om le 
plus gros déficit, même si ce n'est pas 
uniquement avec le Ja, Les Etats- 
Unis financent leur déficit commercial 
par un afflux de capitaux japonais et 
ouest-européens. Le Japon fournit 
environ 70 milliards de dollars. Les 

Etats-Unis ont aussi un déficit 
taire : 221,1 milliards pour l'année fis- 
cale 1986, et un attendu de 
148 milliards pour l'année fiscale 
1987. Les dettes américaines sont dues 
à une consommation excessive par rap 
port à l'épargne. Les Eiars-Unis 
devraïem augmenter leurs impôts 
Jaire baisser la consommation. >» 

Les deux camps se renvoient la 
balle, et les échanges de propos sans 
aménité sont devenus quotidiens. Le 
mot « guerre» est usé jusqu’à la trame 
dans le discours i et l'est 
certes plus judicieux de perler de 
volonté de puissance et de course aux 
profits. Or l'enjeu des malentendus 

monteraient en flèche, Wall Street 
s'effondrerait et une récession serait 
inévisable (T).» : 

Un conflit commercial sans merci 

ANS les énormes profits de la. 
société Japan Inc, les Etats-Unis 

ne sauraient Consommer et dépenser 
comme ils n'ont cessé de le faire La 
dette nationale est passée en hit ans 
de 1000 à 2500 milliards de do 
lars (8). Or le Japon continne d'ache- 
ter le « papier » émis par Washington : 
plus de 49 % encore bons à 
ans émis en mai 1988 (9). Maïs, cha- 
que jour, des tensions se manifestent, 
qui reflètent un conflit commercial 
sans merci. L'affaire Toshiba n'aurait 
sans doute fait autant de bruit en 

compagnies pour 
nation du marché des « puces ». 

(1) Newsweek, 25 avril 1988, «Japaus 
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(6) Liberol Star, mensuel de Parti libéral 
démocrate, Tokyo, l0juin 1988 D'autres 

blème de l'entrée au Japon des 
agrumes et de la visnde de bœuf améri- 
cains est l’objet de dures tractations. 
Une compagnie de fret aérien de Los 
Angeles dénonce les pratiques de 
concurrents japonais sur Île ligne. 
Tokyo-Francf( à icain ort. Un officiel américain: - 

sources donnent des chiffres quelque peu dif- 
férents mais qui ne modifient en rieu le dis- 

& court terme et 
(Fleoneial Times, 18 ÿ 1988). 

(8) frternarional Herald Tribune, 16-17. 
juillet 1988. : 

(9) Business Week, 18 juillet 1988. U reste * 
que les Américains sont à le merci des varie 

INVESTISSEMENTS ACCRUS A L'ÉTRANGER, DÉVELOPPEMENT DU MARCHÉ INTÉRIEUR 

La hausse du yen favorise l'industrie nippone 
comme les achats d'œuvres d'art (en hausse de près 
de 250% l'année dernière}, la pratique, coûteuse, 
du golf, les voyages et les investissements à l’étran- 

vails, explique un fonctionnaire du ministère des 
affaires étrangères. « En principe, dit un de ses collè- . 

Par bles pressions sur le gouvernement de Tokyo pour 
MARIE-CLAUDE l'amener à prendre des mesures protectionnistes. 

h Mais la plupart des sociétés ont préféré s'adapter 
CÉLESTE 

Tokyo, une petite histoire fait la joie des 
austères milieux officiels, Dans la jungle, un Japo- 
nais et un Américain sont suivis par un lion. L'Améri- 
cain s'apprête à s'enfuir. Le Japonais prend le temps 
de mettre ses chaussures de sport. « A quoi bon ? 
li demande son compagnon. Comment peux-tu 
espérer courir plus vite qu'un lion ? » «L'essentiel, 
répond le Japonais, c'est de courir plus vite que 
toi, » Cette anecdote illustre parfaitement la surpre- 
nante facilité avec laquelle le Japon surmonte les 
problèmes causés par la hausse du yen, l'endaka, 
qui n'a pas mis fin à l'ascension économique du 

Pays. 
L'appréciation du yen — 90 % en trois ans et 

demi — a certes eu des sffets négatifs, en particulier 
sur les industries produisant pour l'exportation. 
Parmi les secteurs le plus durement touchés : le tex- 
tile, la sidérurgie, la construction navale. Dans un 
premier temps, les profits de l'industrie manufactu- 
rière ont été énormement réduits. 

Les répercussions de la hausse du yen sur 
l'emploi ont été encore plus frappantes dans un pays 
qui connaît l'un des plus faibles taux de chômage du 
monde (2,7 % au début de l’année, selon l’Organi- 
sation de coopération et de développement écono- 
miques {1}. Entre septembre et décembre 1986, des 
licenciements ont frappé 40 % du personnel du Hita- 
chi Zosen, dans le secteur de la construction navale, 
et, entre avril et septembre de la même année, près 
de 25 % des effectifs de Mitsui Engineering and 

Tandis que le rythme des exportations se ralentis- 
saît quelque peu, las importations ont sensiblement 
progressé dans de nombreux secteurs. Une évolu- 
tion que l'on se plaît évidemment à évoquer à Tokyo 
comme preuve de l'effort entrepris pour réduire 
l'excédent commercial. Ainsi, entre 1980 et 1987, 
la proportion de postes de télévision en noir et blanc 
importés est passée de 1,5 % à 54,4 % ; pour les 

Er ce pourcentage à été multiplié par 
dix (2j. 

La progression des importations en proveñance 
des nouveaux pays industriels d'Asie a été spectacu- 
faire. Les achats de produits manufacturés suc- 
coréens ont augmenté de 60 % en 1987 par rapport 
à 1986; ceux de tee-shirts et de chandaïls, respecti- 
vement de 134 % et 70 %. Ce qui fait dire à M. Tsu- 
tomu Tanaka, directeur général adjoint du bureau de 
coordination de l'Agence de planification économi- 
que, que le Japon accepte « une nouvelle distribution 
horizontale du travail ». 

Tel n'est pas l'avis de responsables de certains 
secteurs, dont les textiles, qui exercent de formide- 

à la hausse du yen. D'abord en délocalisent leur pro- 
duction. Le Mexique a été l’un des premiers pays 
choisis — ce choix s'expliquant aussi par la volonté 
de contrer le protectionnisme américain. Cinq mil 
Kons de téléviseurs japonais destinés au marché 
américain sont assemblés chaque année par les 
maquiladoras, sociétés japonaises profitant des bas 
coûts de main-d'œuvre, Pour les mêmes raisons, les 
investissements japonais dans les nouveaux pays 
industriels asiatiques Ont crû de façon spectaculaire. 
fs sont passés de 54 millions de doliars en 1985 à 
56 millions en 1986 et à 295 millions en 1987. 

Mais il a suffi que les salaires augmentent de 
20 % en Corée du Sud et que la monnaie de Taïwan 
s’apprécie de 40 % pour que l'intérêt des industriels 
Japonais se porte plutôt vers les Etats de l'Associn- 
ton des nations de l'Asie du Sud-Est (ASEAN), en 
particulier la Thaïlande et l'Indonésie aux coûts da 
production plus avantageux, auxquels il convient 
désormais d'ajouter la Chine. Les investissements 
japonais dans ce pays ont «bondis de 230 millions 
de dollars en 1986, à plus de 1 milliard de dollars 
Pendant le premier semestre de 1987. La Far Eas- 
tern Economic Review de Hongkong estime que le 
Jepon pourrait supplanter les Etats-Unis comme 
deuxième investisseur étranger en Chine, après fes 
Chinois d'outre-mer (3). 

Les « nouveaux riches » 

LUS significative encore que la délocalisation, 
dans l'effort d'ajustement des compagnies 

JePonaises, aura été la réorientation d’une partie de 
la production vers ie marché intérieur. Ainsi, explique 

Nissan, « es ventes d'automobiles Nissan au Japon 
ont augmenté entre janvier et mai 1988 de 20 % 
par rapport à ls même période 1987 ». L'année der- 
nière, Nissan avait exporté 300 000 voitures de 
moins qu'en 1986. Honds, pour sa part, prévoit 
cette année d'augmenter de plus de 13% se5 
TE done Re PAyRT er Miteebbhi de 

Evoque-t-on le risque d'une saturation du mar- 
ché? Les industriels estiment disposer d'une grande 
marge de manœuvre. Les jeunes constituent à cet 
égard une cible privilégiée. « Compte tenu de la ful- 
gurante ascension du prix de la terre, explique 
M. Watanabe (dans les quartiers résidentiels de 

- Tokyo, Hi a augmenté de près de 70% en 1987), 
d'automatife consûtue pour cette catégorie de {a 
population l'investissement le plus attrayant» 
D'autre part, les mentalités évoluent. La hausse du 
yen a créé une classe de «nouveaux richesa, 
conscients de l'être et soucieux de le montrer. Tout 

ger connaissant une vogue sans précédent Au 
point, rapporte le Mainichi Daily News, que le maire 
de Honolulu s'est randu à Tokyo pour demander « un 
arrêt des investissements japonais dans l'immobilier, 
qui font grimper les loyers (4) ». 

Ce même attrait pour les marques extérieures de 
richesse explique le succès des modèles haut de 
gamme de constructeurs automobiles allemands, 
mais aussi des voitures de luxe japonaises, vendues 
entre 5 millions et 15 millions de yens (entre 
230000 et 700000 F]. 

Pour les compagnies japonaises, la stratégie de 
l'adaptation aura donc été payante. Salon un rap- 
port gouvernemental, depuis la fin de l'année der- 
nière, deux tiers des usines de sous-traitance n'ont 
pas été affectées par l'endaks. L'évolution des résul- 

1987, les bénéfices ont istré une hausse de 
27 %. Dans le secteur de l'électronique, la firme NEC 
annonce une hausse, l'année dernière, de plus de 
40% des bénéfices avant impôt. Fujitsu, avec une 
augmentation prévue de 14,5% des ventes cette 
année, affiche le plus grand optimisme. 

H n'y a aucune reison pour que ces sentiments 
soient tempérés à moyen terme. La poussée de la 
consommation n'a pas empêché le taux d' 
des ménages d'augmenter de près de TE a ne 
1987. Le gouvenement prévoit une croissance 
annuelle de 3,75% de plus en plus «tirée» per la 
demande interne. Selon le ministère du commerce 
international et de l'industrie (MITI}, cette demande 
devrait rester forte ou soutenue dans de nombreux 
domaines, dont ceux des machines-outils, du maté- 
pol de bureau, du matériel électrique et de l'automo- 

effet. Les résultats sont déjà sensibles dans le bâti- 
ment : la nombre de logements neufs a augmenté de 
HE 1985, de 10,4% en 1986 et de 23% en 

La réforme fiscale, sœminée par la Diète à la mi- 
juillet, devrait accentuer Cette tendance, L'un des 
objectifs visés est de réduire le poids de l'impêt 
direct, qui procure actuellement 75% des ras- 
sources de l'Etat; l'impôt sur le revenu devrait dimi 
nuer sensiblement. ; 

Pour inciter les Japonais à consommer plus, je 
plan prévoit aussi une réduction substantielle du 
temps de travait. De 2 100 heures par an en 1986, 
Edouaie évo pnené at O00 hotes dis à 1992. 

objectif qui paraît assez . Poids des 
habitudes constitue, en effet, un véritable 
«Je quitte le bureau à tminuit parcs Que j'ai du tre 

Sues, nous travaillons un samedi sur deux jusqu'à 
13 heures, mais à est difficile de ne pas venir quand 
votre chef de service est au bureau. » 

C'est dans l'industrie que s’exercent les plus 
fortes résistances au L'intérét du. 

Les ouvriers devront choisir 
Ds secteurs très affectés por la housse du 

yen, la tentation est encore plus grande de ne 
pas appliquer une législation sur le temps de travail 
qui se traduïrait par de nouvelles augmentations des 
Coûts de production. M. Haruo Maekaws, ancien 
Gouverneur de ls Banque du Japon et auteur des: 

entre réduction du temps de travaë et augmentation 
Ps à Or, explique M. Toshifumi Tateyama; Je - 
présid lu syndicat F ol JPTUC-Rengo, « notre organt- 
40% pour compenser les affets de la hausse du coût de la vie ». De toute façon, affirme le drigeant : 
syndical, la réduction du temps de traveil ne peut 
tre qu'une œuvre de longue haleine. Et, sûr ce point. 
aussi, les autorités fondent les plus grands «spoirs… 
sur les jeunes, bien décidés à étabhr un équiibre: 

Fort de toutes ces certitudes, la Japon envisage! ‘ 
l'avenir avec une assurance et une confiance qui ree- 
semblent fort à de l'arrogance. Si nous avons pu 
surmonter les effets du boom pétrolier et de. 
l'endaka, dit-on volontiers à Tokyo, c'est que les 
Japoneis disposent de < qualités exceptionnelles». 
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ÉCONOMIQUE MONDIALE 

américains et japonais 
out en permanence cent trente-trois 

dotés d'un budget de 60 mil 
Hions de dollars (11). 

< Nombre d'économistes l'ont 
observé, notait le Financial Times, les 
économies américaine et japonaise 
sont devenues complémentaires de 
façon perverse. Le Japon, par son 
financemens du déficit budgétaire 
américain, fournit aussi aux Etaiïs- 
Unis des devises grâce auxquelles ils 
continuent d'acheter de quan- 

tltés de produits Japonais (12).» 
Cette «perversité» peut, si elle est 
poussée à son paroxysme théorique, 
aboutir à cette situation que décrit 
M. Jean-Claude Trichet, directeur du 
Trésor français: « Aux Etats-Unis, 
l'insuffisance d'épargne est, bon an 
mal an, de 140 milliards de dollars. 
alors que l'excédent japonais est de 
100 milliards de dollars. Cela veut 
dire qu'en vingt ans le Japon peut vir- 
tuellement racheter la toralité des 
sociétés cotées à Wall Street (13).» 

De fait, les Japonais achètent : « Zis 
ot commencé par des bons du Trésor 
américain. Puis ils ont investi dans les 
grante-ciel new-yorkais. La troisième 
#ar de fa politique des investisse- 

is vient de commencer : 
Ta rachai de sociétés américaines (14). » 
L'analyse est juste et les trois 
«étapes» se superposent désormais. 
Les achats de gratte-ciel prestigieux, 
d'hôtels, de casinos ont fait grand bruit 

spectaculaire et 
Le ue LÉ Hp Eé mais à s’agit 

d'une part infinitésimale du patrimoine 
immobilier américain. L 

Autrement significatifs sont les 
achats de firmes ou les prises de parti- 
cipation dans l'industrie et les panques 
d'investissement: Sumitomo Bank 
hauteur de 12,5 Œ de ras Fran 
Nippon Life Insurance, à hauteur de 
13 % de Shearson Lehman Brothers. 
Fin juillet, Nomura Securities a acquis 
20 % de Wasserstein Pereila ; Yamai- 
shi Securities a conclu un acGord avec 
Lodestar. Et les Japonnis ont su mettre 
à profit le cours élevé du yen et La 

1987: Sony a conquis CES. Darippun a uis CBS, 
a avalé Reichhol, Chemical, pre 
Ajinomoto l'a fait de Knorr Foods, 
Bridgestone de Firestone, Aôki de Wes- 
tin Hôtels, etc. Après l'automobile 
notamment, les Japonais s'intéressent à 
des secteurs à la fois multiples et bien 
«ciblés » : santé, pharmacie, biotech- 
nologie. chimie, institutions finan- 
cières. La direction des investissements 
de l’industrial Bank of Japan est sub- 
mergée de demandes : en avril, sur sept 
mille clients, cinq cents voulaient pla- 
cer leurs capitaux à l'étranger, et 
notamment aux Etats-Unis (15). 

. Les Japonais multiplient leurs inves- 
tissements directs. Alors que leur por- 
tefeuille américain s'élevait en 1987 à 
110 milliards de dollars (soit une aug- 
mentation de presque 50 % par rapport 
à 1986) leurs investissements directs 
atteignaient 30,9 milliards de dollers 
(en augmentation d'un tiers). S'agit-il 
pour autant d’une « invasion » ? 

Capacité financière et dépendance technologique 
L convient en effet de relativiser-ce 

- phénomène. Certes, il y a crois 
sance rapide des investissements 
directs (ils étaient de 16 milliards 
1984), mais ils représentent seulement 
11,6 % du total des investissements 
étrangers aux Etats-Unis (16). D'autre 
part, Ces ‘placements, s'ils reflètent en 
partie Ja volonté des Nippons de 
contourner d'éventuelles mesures pro- 
tectionnistes de Washington ct les 
effets du cours levé du yen, sont aussi 
souvent sollicités par les Américains 
désireux de voir créer des emplois ; ils 
incitent, par des mesures fiscales et 
grâce à de coûteux travaux d'infras- 

11,3 milliards en 1986. En 1985, 185 
sociétés américaines vendant où fabri- 
quant des armements étaient implan- 

PRENEZ LA JUSTE MESURE 
DE L'ÉCONOMIE 

TOUTE l’économie en 

18 domaines 

et 

tées au Japon, contre 70 en 1980 (18). 

Un autre phénomène inquiète cer- 
tains secteurs de l'opinion américaine : 
la dépendance technologique, au-delà 
même de la lutte pour La conservation 
ou la conquête de marchés. Si les 
Etats-Unis continuent de dominer dans 
le domaine des microprocesseurs, le 
Japon occupe depuis trois ans la pre- 
mière place dans celui des semi- 
conducteurs (19). 80 % des semi- 
conducteurs utilisés par l'industrie de 
l'armement proviennent d’outre- 
Pacifique, et le Japon fournit certains 
matériaux vitaux pour la mise au point 
— il est vrai ralentie pour des raisons 
budgétaires — du programme de 
« guerre des étoiles ». Le Pentagone a 
tiré la sonnette d'alarme, d'autant que 
les Etats-Unis s'attendent à voir poin- 
dre d’autres défis, notamment So. 
secteurs de la biotechnologie, des 
veaux matériaux et de intelligence 

D'où la multiplicité en Amérique des 
débats sur les moyens mis en œuvre au 
Japon dans la recherche fondamentale 
(en retard), et la recherche appliquée 
(très poussée). D'où, aussi, les compa- 
raisons fouillées entre les systèmes de 
formation en vigueur des deux côtés du 
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Pacifique : 70 000 ingénieurs formés 
chaque année au Japon (deux fois plus 
par habitent qu'aux Etats-Unis) : 
473 000 chercheurs japonais au travail 
(50 % du total des Américains, mais 
30 % de ceux-ci sont employés per 
l'arméc) (20). D'où, encore, les polé- 
miques très vives concernant l'ouver- 
ture des universités et des centres de 
recherche aux étrangers, et les diff 
cultés pour les Américains de pénétrer 
les laboratoires nippons. Les négocia- 
tions bilatérales ouvertes pour régler ce 
problème traînent en longueur. À vrai 
dire, certains se demandent si l'associs. 
tion massive de chercheurs extérieurs 
ne donnerait pas un Coup de fouet sup- 
plémentaire à l’industrie japonaise, si 
prompte à mettre à profit les décou- 
vertes et à les commercialiser, En 
attendant, les Américains n'hésitent 
pas à isoler cer- 
tains symposiums 
du regard asiati- 
que, et le profes- 
seur Robert 
Reich, de Har- 
vard, a pu parler 
de «+1echno- 
nationalisme ». 

Ce débat est 
assurément capi- 
tal : le Japon va-t- 
il ajouter une 
suprématie scien- 
tifique à une très 
grande puissance 
industrielle et 
financière ? Ce 
pays qui était, 
voilà vingt ans, . 
un pays emprus- 
teur (le second 
euprès de la Ban- 
que mondiale 
après l'Inde), a 
vu, en quatre ans, 
ses avoirs bruts à moyen terme et à 
long terme à l'étranger passer de 
227,27 milliards de dollars à 727,3 mil 
liards (21). Ses avoirs nets ont bondi 
de 10,9 milliards de dollars en 1981 à 
180,4 milliards à La fin de 1987. 
L'autorisation donnée aux institutions 
financières de porter jusqu’à 30 % pour 
les unes, 50 Æ pour d'autres leur part 
d’avoirs extérieurs a accéléré le mouve- 
ment. Le Nomura Research Institute 
estime que les avoirs nets extérieurs 
seront en 1995 de 550 milliards de dol- 
lars, soit trois fois plus qu'aujourd'hui. 

Cet extraordinaire pouvoir financier, 
basé Éric Barrage et 
une rable, permet au 
Japon d'augmenter se part du marché 
global et de mordre de plus en plus sur 
des marchés régionaux (l’aide... 

aidant). Cela est vrai de }” ique 
latine, de l'Afrique, de l'Asie du Sud- 
Est. Cela risque d’être vrai aussi, dans 
l'avenir, de la Chine : un mouvement 
s'opère de transfert d'activités japo- 
naises des nouveaux pays industrialisés 
vers le géant du continent (22). Cela 
est vrai aussi de PURSS. Les exporta- 
tions japonaises en direction de l'Union 
soviétique ont été, au cours des cinq 
premiers mois de ‘cette année, supé- 
rieures de 23% à ce qu'elles étaient 
pendant la même période de 1987. A la 
fin de 1988 se rendre à Moscou la plus 
grosse mission économique envoyée par 
le Japon depuis une décennie ; de nom- 
breux projets sont à l'étude, soit de 
joint-ventures, soit de rénovation des 
industries existantes (23). 

Une grande puissance d'adaptation 
A question fondamentale qui se 
pose n'est pas de savoir si le Japon 

va croître encore ; elle porte sur La via- 
bilité du très instable équilibre global 
actuel, qui, d’ailleurs, fragilise aussi le 
Japon. Et force est, à ce propos, de se 
demander si les Etats-Unis continue- 
ront de faire financer leurs déficits 
divers... tout en exigeant de leurs baïl- 
leurs de fonds (japonais, notamment) 
des efforts en direction de leur marché 
intérieur, de leur monnaie et de leur 
politique d’armement (le budget mili- 
taire de Tokyo est le troisième du 
monde). Or la preuve est faite que le 
Japon a réussi à s'adapter très vite à un 
cours élevé du yen, que les investisse. 
ments qu'il peut réaliser sur l'archipel 
n'épongeront pas ses surplus, qu’il est 
capable de supporter une part crois- 
sante d'importations sans être autre- 
ment gêné dans sa stratégie de - cons 

peut s’affirmer également si, comme le 
suggère M. Yoshiro Yayashi, déjà crté, 
le yen devient monnaie de réserve, les 
pays créditeurs du Japon étant, de ce 
fait, protégés contre une possible 
dépréciation du dollar (25). 

Le palier atteint au cours des der- 
niers mois par le déficit extérieur amé- 

tats de mai, M. William T. Archey, 
vice-président international de le 
chambre de commerce américaine, 
disait : «L'appétit des Américains 
pour les importations (_-) est demeuré 
intact, même si importations de 

supérieurs au budget Tédérat de 
1988 (27). D'autre part, même si le 
déficit commercial disparaît en cr 
la dette extérieure sera encore 
700 milliards de dollars alors que ra 

Japon aura des avoirs extérieurs nets 
de 400 milliards, estime de son côté le 
Nomura Research Institute (28). 

Quant aux variations en hausse du 
dollar, elles inquiètent nombre de par- 
tenaires des Etats-Unis mais ne sem 
blent guère émouvoir les responsables 
japonais : ils estimeraient eu effet que 
le candidat républicain à la Maison 
Blanche se trouve de la sorte conforté, 
une victoire démocrate étant redoutée 
à Tokyo dans la mesure où elle pourrait 
renforcer les courants protectionnistes 
aux Etats-Unis (29). En fait, - les 
sociétés japonaises sont maintenant 

(11) Far Eastern UE Review, 
Hongkong. $ novembre !' 

(12) bre Relations 
chip ». Financial Times. 14 mars 1988. 

(3) Ce par la Tribune de l'Expansion, 
Paris, 6 juillet 1988. 
009: International Herald Tribune, 

avril 

(15) 4bid. Sur le renouveau des investisse- 
ments jeponnis dans les instirations financières 
américaines, bre «'Tbe castern promise of 
Wall Street», Financiol Times, 29 jaik 
let 1988. 

(16) Far Eastern Economic Review, 
5 novembre 1987. Pmhpéegpedrr ils 

{13) Far Eastern Economic Review, 
5 novembre 1987, ct US News and World 
Fox disc 1987. 

€20) Fortune, 30 mars 1987. Voir aussi 
Fortune, 13 octobre 1986, «The high-tech 
racé>», et 21 décembre 1987, « How Japan 
picks America's brains ». 

(21) Fer Eastern Economic Review, 
3 décembre 1987 et 10 mars 1988. 

(22) Far Eastern Economic Review, 
10 mars 1988. Sur Les relations entre le Japon 
et l'Asie, Le Monde diplomatique, mars 1988. 
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paris. 
Elles opérer à l'étranger si le 
cours du dollar est bas, dans le pays 
s'il est élevé», dit M. Yutaka re 
président du Centre de recherche éco- 
nomique du Japon (30). Cependant, 
Tirant ne ro: Dai qu 
dollar après les élections de novembre 
sauf si le nouveau président décide de 
toute urgence une très substantielle 
réduction du déficit budgétaire (31). 
5 lé évidemment. Le déficit 

dget fédéral — un aspect parmi 
d’autres de l'endettement américain — 

de 1 000 à 2 500 milliards de 
en huit ans. Or ni M. Bush ni 

M. Dukakis ne semblent avoir de plans 
At on pue par le Bis de 1 Een en 
tout cas pas par le biaïs de la fiscalité 
directe 02). Q Quant à M Lloyd Bent 

Per 
Blanche, il a demandé le 15 juin, en 
tant que président de la commission 
des finances du Sénat, qu'une étude 
soit menée sur la possibilité de créer. 
ane zone de libre-échange américano- 
japonaise — projet étrange, note un 
commentateur, et qui ne pourrait 
u’inquiéter les autres pays d'Asie. 
De idée qui, de toute façon, n'a guère 

de chances d'être prise au sérieux aussi 
longtemps que Les relations bilatérales 
seront aussi malsaines (33). 

Seule une foi à toute épreuve peut 
laisser espérer que les échanges entre 
les Etats-Unis et le Japon sont en voie 
d'amélioration et, étant donné l'en ju, 
que l'économie mondiale a pris le 
Cap- 

JACQUES DECORNOY. 

(23) The _ Economist, Londres, 
25 juin 1988 ; Far Fastern Review. 
23 jain 1988. 

mu Déclaration du ministre japocais des 
M. Sosuke Uno (Finan- 

Ai im LL Je 1988), Voir aussi l'arti- 
cle de François Godement, « Vers un bloc éco- 
nomique asiatique 2» dans 
4FREinformations, Paris, n° 45, juin 1988. 

(25) Liberal Star, 10 juin 1988. Le présir, 
dent de la Bundesbank a demandé la 

2 diplomari- 
que, février 1988. 

(26) Herald Tribune, 16- 
17 faille 1988. 

des responsables 
Se ent a Tolyo de Mec Lo ape 

es Neswswerk, 18 juillet 1988. 

(31) Le déficit budgétaire actuellement 
officiellement pour l’année fiscale 1989 

est de 140 milliards de dollars (Financial 
Times, 29 juillet 1988). 

(2) rer DE « Bush, Dukakis have 
yet to grapplc with deficit-, Inferaational 
Herald Tribune, 16-17 juillet 1988. 

no «Free Trade : no needs for fart- 
. Hobart Rowen, ‘Internatione! Herald 

Prime, 1617 jai 1988 Le dés du og 
était de 60 mil 

Hards de dollars en 1987 eu fsveur du Japon 3 
Ne 
1 
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Pauvreté 
l'américaine 

clans 
l’autre Californie 
La Californie : l'Etat d’où viennent les 
présidents (Nixon, Reagan), celui où ils 
prennent leur retraite (Eïisenhower, 
Ford]. Le plus peuplé et le plus riche des 
Etats-Unis, celui qui, plus que tous les 
autres, attire les immigrants d'Amérique 
centrale et d'Extrême-Orient. Hollywood 
et la Silicon Valley, bien sûr, mais aussi, 
autour et partout, des pauvres par 
mitliers. Hs n‘ont pas de travail ou sont 
sous-payés ; ils vivant dans des ghettos 
ou dorment dans des voitures ; ils sont 

mal nourris, mal soignés, mal défendus ; 
ils se retrouvent premières victimes du 
crime et de la drogue, premiers 
candidats aux gangs et à la prison. ls 
sont près de quatre millions {1}, sur un 
total de vingt-sept millions d'habitants. 
A supposer qu'ils se mobilisent pour 
aller aux urnes lors des élections 
générales de novembre prochain, 
le poids de leurs suffrages 
pourrait faire pencher fa balance 
en faveur des démocrates. 

Par 
SERGE 

HALIMI * 

HACUN connaît Watts, le ghetto noir de 
Los Angeles qui explosa de frustration et de violence 
en 1968. Watts, image tragique du « Dark Ghetto », 
avec son cycle de foyers brisés, de délinquance et 
de violence ; image confortable pour la droite d’une 
«pathologie » d'échec, d'une «cuiture de pau- 
vreté » dans lesquelles sa sersient engluée toute une 
communauté dénuée du sens de l'économie, de 
l'effort, de la morale. La pauvreté expliquée par la 
«culture» ou les caractéristiques ünidividueiles, 
explication si américaine, explication si commode. 
Trop commode. Car à Watts, où sont les bons 
emplois, où sont les bonnes écoles, où sont les vrais 
salaires ? Mais enfin, des pauvres noirs dans des 
Shettos noirs, l’image d'un résidu de misère 
humaine, celle de minorités racisles plemes de res- 
sentiment à l'encontre de La société blanche, tout 
cela est connu. S’il n'y avait que Watts, à suffrait 
de faire quelques kilomètres pour oublier la pauvreté 
et retrouver l'abondance. 

Mais là est la difficuité. Comme l'a martelé 
M. Jesse Jackson tout au long de ss campagne, « la 
pauvreté est un problème américain, pas un pro- 
bière noir 3. À l'échelon du pays, deux pauvres sur 
trois sont des Blancs, et si l’on additionnait tous les 
résidents pauvres des quartiers les plus déséhérités 
des cent villes les Plus peuplées les fameux 

% seulement du total 

différente : à la sortie de Watts, La misère est encore 
& 

Un Californien sur sept (13,8 %} vit en dessous 
du seuil officiel de pauvreté. C’est à peu près la 
moyenne nationale, alors que l'Etat est à la fois plus 
riche et beaucoup mieux instruit. Vingt ans après le 
rapport Kerner, les «deux sociétés séparées mais 
inégales» se retrouvent de San-Francisco à San- 
Diego : Watts est dans ls même comté que Beverty 
Häls, la Silicon Valley n’est pas loin des quartiers les 
plus misérables d'Oskland ou de Fremont. Aller plus 
Join alors ? Alpine, le comté de Californie qui compte 
la plus forte proportion de pauvres, 58 situe à l'est 
de Sacramento, presque à la frontière du Nevada. Ni 
noir ni urbain, et pourtant, de l'aveu même des sta- 
tistiques officielles, presque un quart des résidents 
sont « pauvres ». 

Les travailleurs 
ne sont plus épargnés 

UL refuge en vérité : sur les cinquante-huit 
comtés de Calfomie, cinquante-trois comp- 

tent de 10 % à 20 % de pauvres. La plupart d'entre 
eux vivent dans les villes, mais leur proportion est 
encore plus forte dans les zones rurales ; les Blancs 
sont sous-représentés, mais ils dernsurent — de jus- 
tesse, à est vrai — les plus nombreux ; les Noirs sont 
particulièrement frappés, mais les Hispano-Amé- 
ricams le sont encore davantage. Et, quelle que soit 
la race ou l'origine, quel que soit le Keu, les femmes 
Éleanpger ses digeirriirer ériger berges 
times. Le ghetto noir, urbain, «exceptionnel » 
somme, C'était évidemment plus simple à évacuer 
que cette pauvreté-là, polymorphe et partout pré- 
sente, qui, près de six ans après la fin de la dernière 
récession, prospère encore. 
D'ici à 2030, les Hispano-Américains pourraient 

devenir majoritaires en Californie. En ce qui concerne 
les pauvres, pas besoin d'attendre jusque-là : depuis 
l'axnée dernière, les « Hispaniques » ont rattrapé les 
Bancs Cor ARE ER a SOS Par 
nombre particulièrement élevé (23% de la popula- 

+ Chargé de cours au Gene peine de 
Tuniveraité de Berkeley, auteur de A J'amwricaine, faire 
président (Aubier, Paris, 1986). 

tion de l'Etat contre 7 % à l'échelon national) st — 
surtout — par le fair que la proportion des Hispani- 
ques pauvres (27 %) est le triple de celle des Blancs 
{8,4 %). Elle est même, contrairement à ls tendance 
nationale, légèrement supérieure à ceile des Noirs 
{23.8 }, un peu moins nombreux et un peu moins 
pauvres en Californie qu'ailleurs. Au total, selon une 
étude réalisée en 1986 (3), si, en même temps que 

Premier responsable : le salaire minimum. Etabli à 
3, 35 dollars de l’heure en janvier 1981, E n’a pss 
bougé depuis {plus de sept ans 1} (6). Le coût de la 
vie, lui a progressé de 30 %. Résuitat : une per- 
sonne travaillant à plein temps d'un bout à l'autre de 
l’année pour le salaire minimum n'’etteindra 

ques (7) : de 1973 à 1986, le salaire moyen horaire 
a baissé de 10%: depuis 1979, 70% des emplois 
créés ont correspondu à des rémunérations infé- 
rieures à 7 000 dollars par an; en Caiifornie du Nord, 
le nombre des titulaires de revenus annuels situés 
entre zéro et 14000 dollars a augmenté de 30 % en 
dix ans. En d'autres termes, il n'y a rien de para- 
doxal à constater que la pauvreté résiste alors même 
que la chômage a tendances à reculer. 

Ce recul n'est ni régulier, ni uniforme : la Califor- 
nie comptait encore 800000 chômeurs en juillet 
1988. Les minorités raciales et ethniques sont au 

premier rang des victimes. Dans la région de Sar- 
Francisco, la perte d'emplois industriels relativement 
bien payés a été durement ressentie par les Noirs 
Pour qui ils constitusient souvent la voie royale per- 
mettant de déboucher sur l'American way of life. A 
Oakland, de nombreuses usines ont fermé leurs 
portes; à San-Francisco, le nombre des dockers a 
été considérablement réduit. D'autres emplois, peu 
qualifiés, ont été créés dans le secteur des services, 
mais, outre le fait que leurs rémunérations sont 
médiocres, ces emplois se situent de plus en plus en 
dehors des villes, dans des faubourgs blancs à peu 
près inaccessibles aux Noirs ; ni transport public, ni 
logement à bon marché. 

On en arrive alors à la situation suivante : les 

chômage. 
Et, faute de transport en commun, il est difficile de 
2e rendre des unes aux autres si l'on ne possède pas 
de véhicule individuel, 

Comme l'expique M. Lennie Siogel, directeur de 
Pacñfic Stucies Center situé dans la Silicon Valley, la 
Calñfomie s'est développée de telle manière qu'elle 
punit les gens sans mobilité. San-Francisco est à peu 
près la seule agglomération où l'on peut vivre sans 
voiture. Les autres villes, comme Los Angeles ou 

mencs l'une st où finit l'autre ?}, pour permettre un 
bon réseau de transport en commun. Inutile de pré- 

extravagent en Californie) de l'assurance obga- 
toire {8). Dès lors, en se déplaçant de quelques kio- 
mètres, les entreprises peuvent éviter le type de 
main-d'œuvre qu'elles redoutent, soit par racisme, 
soit par crainte de son taux trop élevé de syndicai- 
sation. La ville d’East-Palo-Alto, bien que située 
dans la Siicon Valley, n'a pas attiré des foules de 

hesym 

d'Oakland explique : « Je connais des gosses qui 
n'ont sucune idée du Heu où Concord se trouve. 
Comment voulez-vous qu'ils sechent qu'il y # du tra- 
vai là bas ? Et, à supposer qu'äs le sachent, vous 
croyez qu'on va envoyer un car pour venir les cher- 
cher ? ». Quant à acheter un appartement près du 
Éeu de travail, les détenteurs ds revenus conforts- 
bles en ont à peine les moyens. Alors les pauvres | 

Et H, te problème ne risque pes de disparaître. 
Dans ls Bay Area (San-Francisco, Siicon Vakey} le 
prix d’achat moyen d’une maison individuskle 
(240 000 dollars) a augmenté de 29,8 %, rien que 
l’année dernière (9). A San-Francisco, seuls 15 % 
des ménages ont aujourd'hui les moyens d'accéder 
à la propriété ; à Los Angeïes, le taux « monte » à 
20 %. Les autres devront louer. Et payer des loyers 
qui, sauf dans les rares villes où ceux-ci sont stricte- 
ment réglementés, augmentent en moyenne deux 
fois plus vite que le coût de la vie. Les moins for- 
tunés d’entre eux sont progressivement contraints à 
l'éloignement : Sen-Francisco et Palo-Alto sont trop 

de Boston s=’appliquerait tout sussi bien à la plupart 
des villes de Californie. A Los Angeles, 40 000 per- 
sonnes environ dorment sur les trottoirs, dans des 
cinémas pornographiques Îles seuls qui opèrent sans 
interruption) ou dans des voitures | 10). Et, contraire- 
ment à ce qu'a déclaré le vi Bush, ils ne 
sont pas tous, loin de là, malades mentaux. Près de 
20 % d'entre eux sont même salariés, maïs ils ne 
gagnent pas assez pour se payer un logement et 
Pour acquitter les deux mois de loyer d'avance que 
réclament la plupart des propriétaires (11). Quant 
aux autres, sans référence d'employeur et sans bon 
salaire. 

Dans son commentaire plein de délicatesse sur 
les sans-abri, M. George Bush a oublié d'attribuer à 
Chacun ses mérites. Au premier rang, l'administre- 
tion Reagan qui a déployé des efforts considérables 

DANS UN RIDONVILLE DE SAN-FRANCISCO 
D'autres dorment sur Les trottoirs, dans les cinémas on dans les voitures 

qus année. Aujourd'haï, le total est tombé à 5.000 
— et encore uniquement parce que ls Congrès a 

ressemble vite à un lächage fédéral et à rien d'autre. 

En Calfomie, le problème s été d'autant plus 

problèmes de santé dans l'année écoulée 
Beaucoup sont ou mais 40% 
ne sont ni l'un ri l'autre. Le «Skid Row» de Los 
Angeles, ce n'est pas Watts, ce n'est pas le ghetto. | 

rée. On ne vera donc pes, comme dans le South 

Six millions de personnes a 
privées de couverture médicale 

OUT se tient. La problème des petits boulots et 

ceux d'une naissance (15) ». Parmi eux, 6 mälkions 
de Caïiforniens. Là encore, il faut parier des actifs : 
18 moîtié des adultes non assurés travaillent. Et c'est 
presque là leur problème : is ne gagnent pas assez 
pour ne plus être dans le besoin, ils gagnent trop 
Pour &tre couverts par le Medicaid, programme 
public d'assistance médicale aux indigents (16). Le . 
répit viendra avec l'âge: après soixante-cinq ans; 
l'assurance fédérale automatique (Modicare} inter- 
ER 

G) 3740 000, selon les toutes decuières ds 
of Economic 

mie Guillet 1988), Sacramento. e ® 
@) Harvard Center for Health and Fi Roscarcei 

Hd ch£ per US News and World Reports, 11 janvier 

CE « Population change and California’s Future », 6 
rover 1e CaiUtraie, Department of of Eco- 

w Ces dernières He n sin années l taux de parvreté des 

il League af Gi per 15 3 des 

(6), Le Congrès vient de voter an relèvement par étapes : 

(7) Voir Pierre Dommergues, « Ja a de ref î 
cain», le Monde diplomatique, maï 
a Copie te du système de tareaion tartcale 
T. LP le prime sera d'ailleurs 

pare “Eine ef: Den Done Annie DE 
de tarif entre un habitant d’ 

qui réside dacs un quartier plus bourgeois. 
(9) San Francisco Chronicle, 20 juin 1988. : 

aeSLD LE de Cali Le lee à où dE Préra 
de 2,3 milliards de doflars en 1989. — 

(12) Report on Poverty in California: 1985, 
(13) Enquète du Los Angeles Times, 2 mai 1986- : 
(14) «The Origi De 

Monthly, juin 1 
Qs) Washington Post, 12 janvier 1987. 

(16) M Mictael Dukakis a en far pris position : Le 
ue loi fédérale ni impor À too les 
d'assurer . érident ; : Sens ur suisse. À net pes re du 
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cains qui vivent sans protection médicale. 
Les politiques sociales de l'administration Reagan 

n'ont fait qu'aggraver le problème. Le transfert des 
dépenses de santé du niveau fédérai à celui des 
Etats s’est accompagné d'un resserrement des cri- 
tères d'éligibilité. En Califomie, les comtés ont vu les 
ressources qu'ils recevaient de l'Etat pour assurer la 
couverture médicale des «working poor» ramenées 
à 70% , puis à 50% de leur niveau entérieur au 
vote de la Proposition 13. M. David Kears, directeur 
médical du comté d’Alameda, n'hésite pas à recon- 
naître que «le service des soins aux indigents est 
dans une situation chaotique. H est à 

d'exagérer l'ampleur de la crises. La comté d'Als- 
meds n’est pas perdu dans le désert : c'est là que se 
trouve l'université de Berkeley. 
On ne compte plus les hôpitaux publics qui fer- 

possibilité d'accéder à d'autres salles d'attente. Des 
dizaines da milliers de femmes enceintes ne sont pas 
admises dans les centres de soins prénataux: elles 

E 
ÿé 

imes ? Toujours les mêmes, ces pauvres 
parce qu'üs vivent dans des logements mécio- 

cres, munis d'un résesu sanitaire vétuste et d'un 
Système de chauffage en mauvais état, sont beau- 
coup plus exposés à la maladie ». 
Aux problèmes médicaux qui existaient déjà, il 

faut maintenant ajouter le SIDA. Per l'injection de 
drogue svec des seringues contaminées, cette mala- 

faudrait-il que les tribunaux la fassent respec- 
ter (20). Or, comme tout le reste, l'accès à la justice 

à l'échelon fédéral, l'aide 
judiciaire aux pauvres à été elle aussi victime des 
coupes budgétaires. de faire accepter par 
le Congrès l'élimination du programme, l'administra- 

Lt eg Perf in re Agor 
faits ; dans leurs conilits avec les propriétaires, les 
locataires sa n souvent sans défense. 

Pl rh so e=ot L'Etat est pros- 
père, il dispose d'un budget annuel de 45 milliards 
de dollars, l'aile publique a été indexée sur ls coût 
de ls vie, ce qui est loin d’être le cas partout (21). 
Mais les besoins sont tels que les recettes fiscales 

depuis 1978) ne facilite d’ailleurs pes les choses : 
les pressions à la hausse s’accentuent sur le marché 

sont snalphabètes et ne parlent presque jamais 
l'anglais. Or les problèmes sont déjà énormes dans 
un Etat où 17 % des habitants sont illettrés au point 
d’être incapables de remplir une demande d'emploi, 
de fire une petite annonce ou de déchiffrer les ine- 
tructions d’un médicament. Et cela, alors que la moi- 
tié des postes de travail exigent un niveau d'études 
supérieur au lycée. L'autre moitié s'accompagne de 
salaires tirés vers le bas par La présence d'une main- 
d'œuvre d'origine mexicaine qui, faute de statut 
légal, recule rarement devant les rémunérations les 

plus misérables (22). 

Comment on fabrique 
des délinquants 

L'y a pire. La région agricole La plus productive du 
monde, celle où les surplus sont tels que près du 

quart des récoltes sont détruites, n'arrive même pas 
à résoudre le problèmes de la faim. Mr Rawins, qui, 
dans le centre de Los-Angeles, coordonne un pro- 
gramme religieux d'assistance alimentaire, 
s'exprime en des termes qu'on croirait tirés tout 
droit d'un roman de Dickens : « fl y a, en Californie, 
des enfants qui n'ont jamais mangé une pomme et 
qui ne savent pas ce Qu'est un6 orange. Parfois, on 
doit leur expliquer comment consommer les légumes 
et les fruits qu'on leur donne (23).»x A San- 
Francisco même, 41 000 résidents bénéficient d’une 
side alimentaire. 

Tout se tient. Lorsqu'on parie des pauvres, on 
pense souvent aux adolescentes mères à seize ans 
et complètement dépendantes de l'aide publique (les 
fameuses « welfare mothers 3). Et c'est vrai que 
près de 40 % des foyers caïforniens où la femme 
élève seule ses enfants vivent en dessous du seuil de 
Pauvreté. Mais plutôt que d'épiloguer sur l'irespon- 

celles d’une famille et d'une communauté dévorée 
per la drogue. Alors, selles se tournent vers la 
maternité pour y trouver une identité, du pouvoir et 
un peu d'amour (24) ». D'après une étude de la 
Rand Corporation, une adolescente noirs qui a des 

difficuftés scolaires et qui vit ans une famille pauvre 
désertée par le père, a une « chance 3 sur quatre da 
devenir mère célibataire. Pour une adolescente blan- 
che élevés par ses deux parents dans un environne- 
ment qui ignore les financiers et sco- 
laires, la « chance » n’est plus que d’une sur smille. A 
San-Francisco, 8 % des adolescentes sont 
enceintes. Leur nombre s'accroît. Leur moyenne 
d'âge est de quinze ans. Un tiers d'entre elles se 
droguent. 

Tout se tient. Les communautés les plus pauvres 
sont rongées par La drogue : le crack est en train de 
devenir un cancer social. La Caïifornie a le quatrième 
taux de crime du pays et elle ne sait plus comment 
financer la construction de ses prisons. A Oakland, 

ae Vue des noms cine de L'eprés 
dernière ont été le résultat des rs ee 
gangs. À Los Angeles, ce sont six cents gangs 

les armes à la main, £e partagent le trafic de drogue. 
Hs comptent soixante-dix mille membres. Un tour de 

ils ont été très peu nombreux à voter. La différence 
de taux de participation en fonction des revenus est 
considérable et on ne la retrouve dans aucun autre 
pays démocratique. Selon une étude réalisée au Min- 
nesota, dont les résultats s’appliqueraient tout aussi 
bien à la Califomie, 76 % des riches votent. Les pau- 
vres, eux, ne sont que 35 % à le faire. Sentiment 
d'impuissance, défaut d'éducation ou d’information, 
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système d'inscription sur les listes électoreles qui 
impose à l'individu la charge de savoir où, quand st 
comment s'inscrire ; tout conspire à éloigner les plus 
démunis des bureaux de vote. Un axiome de |s poli- 
tique américaine veut que les relèvements d'impôts 
sont moins bien acceptés que les réductions de 
prestation sociale, à condition toutefois que ces der- 
nières n'affectent pas les pensions de retraite. 
Lorsqu'on saït que la participation au scrutin aug- 

mente avec le revenu et l'âge, l'axiorne prend tout 

pee cm opte 
l'administration Rangan. 

« L'Etat a abandonné 
le peuple » 

N juin dernier, à l'intérieur même de l'électorat 

mois et chez les personnes Bgées de moins de 
querante-cinq ans. Mais, chez les plus riches et chez 
les plus £gés, il a été écrasé. Résultat : M. Dukakis 
l'a emporté par deux contre un dans un scrutin où la 
moïtié des votants avait plus de cinquante ans at où 
deux tiers des électeurs potentiels sont restés chez 

crates tendront beaucoup à leur capscité de secouer 
l'apathie des exclus de la société d'abondance. Les 
républicains le savent. Îls savent aussi que, s'üs par- 
viennent à nouveau à priver leurs adversaires d'une 
victoire en Californie, ils auront — une fois de plus — 
Gagné l'élection (27). 

Ainsi que le note M. Lennie Siegel, la faible parti 
cipation électorale des pauvres est encore plus 
manifeste lorsque la consultation est de caractère 
local: législature, mairie, référendum. Ballottés 
d'une résidence et d'un emploi à l'autre, les pauvres 
oublient souvent de s'inscrire sur les listes de leurs 
comtés. Ils se sentent de toute façon peu imégrés 
dans leur communauté locale. Dans um pays où 
beaucoup de décisions, de recettes et de prestations 
sont décentralisées, une telle abstention n'est pas 
sans conséquences. Les rejets de référendums muni- 
Gpaux visant à la réglementation des loyers seraient 
moins nombreux si les locataires votaient aussi mas- 
sivement que les propriétaires, 

< L'Etat a abandonné le peuple ! Quatre à cinq 
millions de sans-abri certains vivant dans des 
wagons, d'eutres dans des porcs. L'Etat a aban- 
donné le peuple ! Comme beaucoup ne peuvent pas 
se payer les services d'un avocat, ils sont aban- 
donnés par la loi. L'Etat a abandonné le peuple ! 
M. Reagan ne peut pas continuer à parler de droits 
de l'homme uniquement lorsqu'il est en Aussie. 
L'Etat a abandonné le peuple Is À sa manière, 
M. Jesse Jackson a tenté de dissiper ce que Mervin 
Field, la Goorge Gallup de Califomie, a qualifié de 
e mur du cynisme ». Il 8, pour résoudre le problème 
des déficits, exigé que « les riches, pes les pauvres, 
paient les frais de la fête qu'a constitué pour eux je 
reaganisme ». M. Jackson a été entendu. Il est peu 
vraisembiable qu'il sera tout à fait suivi. Le mur est 
encore solide. Interrogé par la New York Times (28), 
un métallurgiste de Pennsylvanie explique : € Dans 
de système de la fibre entreprise, il n'y a guère de 
place pour les petits. Mais il vaut tout de même 
mieux voter pour las démocrates. Eux au moins nous 
donneront davantage de miettes. » 

SERGE HALIML 

(7) San Francisco Examiner, 5 juin 1988. 

(18) Lor Angeles Times, 26 juin 1987. 
(19) RO Ca roro Rm 

D Rat de on deu 

RE 
pe demnere vote en 1986 à Mesins 

000 clandestins, le tiers environ du total estimé, Rien 
que de Le do prier ma de 198 210000 im. 

2 €t6 apprébendés à la frontière mexi- 
caine, 

(23) Los Angeles Times, 19 août 1987. 

(24) Sen Francisco Examirer, 19 juin 1988. 
C25) New York Times, 22 mai 1988. 
(26) serrer re 
(27) La pispart des cxpors 
compte teuu de lim) 
lège électoral et du para de L Curie des le En 
base jugée solide dans le sud et dans l'ouest du pays, les 
démocrates ne peuvent pas l'emporter sans mine victoire en 

C5 M New York Times, 26 avril 1988. 

_TIME _ nb titune 

ES États-Unis n'en finissent pas de gagner toutes les batailles 

10 ue Par que d'un commet douteux contre out autre 

nale on valeur, pce go 

Les enfants du crack 
De 1981 à 1987, les importations de cocaïne ont triplé, 

passant de 50 à 150 tonnes par an. Dans le même temps, les prix 
ES dl PONS DR du tee en le kilo (US 

le cours des ciférentes drogues dans les principales 
villes du pays, comme s’4 s'agissait de denrées cotées à la Bourse 
du commerces. 

La diffusion des stupéfiants a cessé d'être le monopole du 
crima organisé à l'usage de catégories ou bien typées 

tionnel de découvrir parmi les deslers. drogués. un de 
famille, un chef de petite entreprise ou une star locale de football 
entrainés dans la spirale par des problèmes sers ou affectifs, 
la pression sociale et professionnelle. 

Mais le phénomène le plus inquiétant est l'extension de ls 
consommation: et du trafic chez les plus jeunes. « voit des 

Semins de huit, nauf, dix ans avec, déjà, une bonne expérience de ls 
drogue at de l'alcool », explique la responsable d'un centre de trai- 
tement d'une petite vils du Midcie West. « Ce sont do vieux 

Alors que cela peut prendre des années à un adulte 
pour devenir un drogué, quelques mois suffisent à un enfant » (US. 

«8 y 2 plus d'un million d'adolescents vrés à eux-mêmes qui 
vivent dans les rues des grandes cités américaines » (Newsweek}. 
Rien qu'à Los Angeles, ils sont 100 000, ans a ces 
responsables de 387 meurtres en 1967, principalement pour le 
partage du marché de détail de la drogue. Des enfants de neuf à 
quinze ans se font de 100 à 2 000 dollars par semaine dans le 
trafic de crack, commençant par faire le guet, puis le transport 
avant d'atteindre le stade envié de dealer, « Je roi de la rue ». « Sur 
un marché chaud comme New-York (ou Los Angeles), un adoles- 
cent agressif peut se faire 3 000 dollars par jour » (Time). « Comme 
la plupart des jeunes ce sont des garçons et des filles 
matérialistes à la recherche « des belles choses que seul l'argent 
permet d'acquérir ». « Avec un taux de chômage de 37 % chez les 

De le cites un TOR do TEE ut CU oi 
comprennent comment fonctionne je système. (.….) {ls savent gérer 
une entreprise. C'est presque une mentafté d'hommes d'affaires ». 

H y a bien longtemps que La drogue — un marché de 
100 miisrds de dokiars — corrompt tous les secteurs de la société 
américaine : banques, affaires, adrninistration, ne or 
Restait la jeunesse, l'avenir du pays. « rm um éoge 
n'a rien da dramatique. l est simplement devenu insoluble » 
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NOUVEAU RECUL DU NÉOLIBÉRALISME EN AMÉRIQUE DU SUD a 

La social-démocratie prend la relève en Equate 

*’Amérique du Sud vient de connaître une nouvelle alter- 
nance démocratique avec l'accession, le 10 août, de M. Rodrigo 
Borja à la présidence de l'Equateur. Une transition qui renforce 
le camp des gouvernements latino-américains prenant leurs dis- 
tances avec les Etats-Unis, puisque le nouveau président n’a pas 
hésité à inviter M. Fidel Castro et à renouer spectaculairement 
les relations avec le Nicaragua. Après l'effondrement des solu- 
tions économiques néolibérales, le réformiste de programme 
M. Borja apparaît comme la fragile ligne de défense d’une 
démocratie qui ne saurait désormais décevoir sans risques une 
population avide de participer aux affaires du pays. 

Huit changements de gouvernement, 
dont trois dictatures issues de coups 
d'Etat, au cours des vingt dernières 
années : dans cette vie politique agitée, 
l'Equateur ouvre un nouveau chapitre. 
M. Rodrigo Borja, avocat de 
cinquante-deux ans, qui a pris ses fonc- 
tions de président le 10 août, est en 
effet le dirigeant de la Gauche démo- 
cratique, version équatorienne de la 
social-dérmocratie affiliée à l'Interna- 
tionale socialiste. Son prédécesseur, 
M. Leon Febres Cordero, gouvernait Da 
pays en étroite collaboration avec ses 
deux frères, Agustin et Nicolas, dans 
une sorte de triumvirat de fait. Les 
trois frères, liés aux milieux patronaux 
les plus puissants, ont des intérêts dans 
de nombreux secteurs de l'économie 
nationale: agriculture, banque, indus- 
trie, pétrole, et ils sont associés à des 
entreprises multinationales telles que 
Quaker Oates et Shell. Adepte du néo- 
libéralisme musclé (1), M. Febres Cor- 
dero avait privatisé les entreprises 
publiques, octroyé des crédits préféren- 
tiels au secteur privé, consenti des pr 
vilèges aux multinationales. Se soumet- 
tant aux injonctions du Fonds 
monétaire international (FMI), il avait 
dévalué plusieurs fois La monnaie natio- 
nale et libéré les prix. Avec des résul- 
tats catastrophiques pour l’économie. 

Lors de son arrivée au pouvoir, il y a 
quatre ans, la dette extérieure attei- 
gnait 8 milliards de dollars ; elle s'élève 
aujourd'hui à 10 milliards, soit 
1 000 dollars pour chacun des dix mil- 
Hons d'Equatoriens, l'équivalent de 
vingt-cinq mois de salaire minimum 
{40 dollars par mois). Le service de la 
dette extérieure absorbe plus de la moi- 
tié des revenus annuels du pétrole, qui 
représentent à eux seuls 40% du bud- 
get national 

Outre la dette, le nouveau président 
doit affronter d'épineux problèmes de 
pre a : en premier 
Leu, l'hostilité de Washington à la 
reprise des relations diplomatiques 
avec le Nicaragua. rompues par 
M. Febres Cordero ; mais aussi le sort 
des accords conclus en toute hâte entre 
le gouvernement sortant et les compa- 
gnies pétrolières re Shell, Texaco, 
British Petroleum, Occidental, entre 
autres, qui se sont vu octroyer 6 ril- 
lions d’hectares, soit plus de 20% du 
territoire national. Ces concessions, qui 
atteignaient 11 millions d'hectares en 
1970, avaient €t£ réduites à moins de 
1 million par le gouvernement militaire 

1974. 
Un autre secteur suscite les convoi- 

tises : les zones aurifères du pays, dont 
celle de Nambija dans la région amazo- 
nienne, qui, à elle seule, contiendrait 
des réserves d'une valeur égale au mon- 
tant de la dette extérieure actuelle, 

selon les estimations de l'Université 
« Ecrivain 6 : 

Par JAIME GALARZA ZAVALA © 

centrale. De nombreuses entreprises 
étrangères soubaïîtent pouvoir exploiter 
'or équatorien, et des accords ont déjà 

été signés avec quelques-unes d'entre 
celles. Il en va de même pour d’autres 
réserves minérales, telles que J’uranium 
dans les Andes, le titanium sur la côte 
Pacifique, le cobalt et le manganèse 
dans les fonds marins des îles Gala- 
pagos. Cet archipel, en raison de sa 
situation géographique stratégique, fait 
d'ailleurs l'objet d’une attention 
particulière de la part des Etats-Unis 
qui avaient conçu le projet de l'utiliser 
comme décharge de déchets 
nucléaires, grâce à l'existence 
d'énormes cavernes naturelles (ce pro- 
jet fut dénoncé publiquement par des 
journalistes et des diplomates en 
1979). 

Autre source de conflit : les droits de 
l'Equateur à l'orbite géostationnaire 
sur laquelle sont placés les satellites de 
communication. En 1987, le Congrès 
de Quito avait protesté contre l’utilisa- 
tion arbitraire par les Etats-Unis du 
segment national de l'orbite, sans obte- 
nir la moindre réponse. La question de 

l'Institut linguistique d'été (2). elle 
aussi, refait surface. Son se 
avait ess Gicuite Jo 2 nai 1981: per le 

Jaime Roldos, trois jours 
avant sa mort, dans un accident d'avion 
selon la version officielle (les circons- 
tances de l'accident n'ont toujours pas 

organisati 
indiennes, ainsi que tous les milieux de 
gauche, alliés ou non à M. Borja, exi- 
gent l'application du décret d'expul- 
sion, tandis que l'ambassade des Etats- 
Unis à Quito et la droite locale 
appuient ouvertement l’Institut. 

Les problèmes internes ne sont pas 
moins ardus, Le principal est celui du 
chômage et du sous-emploi — touchant 
plus de 50% de la population active 
{3} — qui concerne aussi bien Les cou- 
ches urbaines, à la suite des fermetures 
d’usines et du ralentissement de 
l'industrie de la construction, que Les 
masses paysannes victimes du manque 
de terre - la réforme agraire est totale- 

qui contrôlent la commercialisation des 
produits agricoles. 

La situation dramatique du monde 
rural, et plus particulièrement celle de 
la population indienne des Andes (plus 
de deux millions), provoque un exode 
massif qui entraîne l'apparition 
d'énormes bidonvilles (barrios- 

cités. Le 
chômage est aussi la cause de l’accrois- 
sement de l'Emigration. À Quito, on dit 
de New-York qu'elle est la troisième 

seules la capitale et Guayaquil ont une 
population supérieure. Au total, près 
d'un million d'Equatoriens vivent aux 
Lure soit 10% de la population 

La corruption et la faim 
U* nouveau fléau a fait son appari- 

tion, celui de la corruption admi- 
nistrative, mal ique mais qui a 
pris, ces derniers temps, d'énormes pro- 
portions. Une illustration spectaculaire 
eu a été donnée lors de l'achat par le 
gouvernement d'un avion Fokker au 
Pays-Bas. Une grosse surfacturation 
permit de distribuer de nombreux pots- 
de-vin. De surcroît, pour payer l'une 
des échéances, le gouvernement puisa 
dans la caisse de l'Institut de sécurité 
sociale, dépositaire des cotisations de 
ses huit cent mille membres, ouvriers 
et employés. L'Institut est aujourd’hui 
virtuellement en faillite et ne peut plus 
fournir de prestations en matière de 
a Le et de soins hospitaliers. 
M. Borja devra donc renflouer ses 
caisses pour tenir ses engagements 
envers les dirigeants syndicaux qui ont 
soutenu sa candidature à 95% lors du 
second tour de l'élection présidentielle. 

La faim était très peu connue dans 
ce pays traditionneliement autosuff- 
sant, et même exportateur de produits 
alimentaires : bananes, café, cacao, cre- 
vettes, etc. Or, depuis quelque temps, 
elle est devenue une réalité pour de 
nombreuses populations 
surtout dans les bidonville autour de 
Guayaquil, qui abritent cinq cent 
mille personnes. Les statistiques mon- 
trent que le déficit en calories atteint 
25 %, celui de protéines 29 Æ, 

La situation n'est guère plus Rire 
sante er ce qui concerne |": 
tisme : affectant officiellement 17 % de de 
la population de plus de dix ans en 

L'Université Libre de Bruxelles ouvre en octobre 1988 une 
MAITRISE EN RELATIONS INTERNATIONALES 

(une année d’études) 
Le programme comporte onze modnles couvrant les princi- 
paux aspects de la politique internationale contemporaine : 
rapports Est-Ouest, Nord-Sud, questions régionales, sécurité 
et désarmement, problèmes économiques et financiers, etc. 

IL s'adresse aux fonctionnaires internationaux, aux sta- 
giaires et fonctionnaires des nes étrangères ainsi 
qu'aux cadres du secteur privé. 
Les cours sont dispensés par des chercheurs et des prati- 
ciens; ils impliquent la participation active des auditeurs et 
sont organisés le vendredi en fin d'après-midi et le samedi 
matin. 

Renseignements : M. Guy GERARDY, Section des sciences politiques 
Université Libre de Bruxelles - CP 135 
50, avenue F.-D.-Roosevelt, B-1050 BRUXELLES 
Tél 02/642.39-07 

1984, il est beaucoup plus élevé 
aujourd'hui, en raison de la paupérisa- 
tion croissante et de l'incorporation de 
plus en plus précoce au monde du tra- 
vail des enfants de moins de quinze 
ans, qui souvent accomplissent les 
tâches les plus ingrates. 

Le nouveau gouvernement devra 
aussi statuer sur la demande 
de libération des mutins qui, dans plu- 
sieurs garnisons, s'étaient soulevés 
contre le régime en janvier 1987, et qui 
avaient été condamnés à des peines 
allant jusqu’à dix de prison ferme. 
Ces mutins bénéficient d'une grande 
sympathie populaire, car ils avaient 
voulu dénoncer l'autoritarisme du 
régime de M. Febres Cordero. Ils exi- 
geaient notamment Le respect des déci- 
sions prises par le Congrès national, qui 
avait décrété l'amnistie en faveur du 
chef de l'état-major conjoint des forces 
armées, le général Frank Vargas 

Fokker. li ne sera pes facile à M. Borja 
de décréter une ammistie, Car d'impor- 

commencement 

personnage influent du pré- 
cédent régime, l'avocat Joffre Torbay, 
accusé de corruption administrative et, 

mais, contrepartie, -de. 
milieux réclament le renforcement. 
d'un secteur public sérieusement 

Febres tra per l'ac 
, la Corporation’ 

parer 

l'Institut des produits de pren 
nécessité, ete. 

Le développement dans la liberté 
M BORJA dispose des appuis 

. nécessaires à l'application & 
sa politique de développement dans 
rio spa cime pe 

Pl munis de 

seulement par un écart de deux cent 
cinquente mille suffrages sur un total 
de trois millions. M. Bucaram est un 
leader populiste qui contrôle un puis- 
sant groupe parlementaire et de nom- 
breuses municipalités, dont la plus 
importante du pays, celle de Guaya- 
quil, ville de deux millions d'habitants. 

Soutenu par quelques éléments de 
droïte, taxé de néofascisme, M. Bucs- 
ram jouit cependant d'une audience 
considérable parmi les plus pauvres de 
la côte Pacifique (notamment à 
Guayaquil), et il a eu des mots très 

près 
dit à Cuba et au Nicaragua, à l'invita- 
tion des deux gouvernements. Il réside 
aujourd’hui à Panama, dans un exil 
volontaire, pour se mettre à l'abri d'une 
éventuelle détention. Accusé de cor- 

ruption administrative, il soupçoine la 
Ganche démocratique de vouloir le 

artistes qui attendent de lui re 
mesures favorisant le dével 
de la culture nationale. Les Equatoi: 

culture, et il sera difficile aujourd’hui 
d'ignorer les aspirations longtemps 
réprimées de 1out un peuple. 

Le nouveau départ donné à la démo- 
cratie suscite beaucoup d'espoirs. 
Maïs, si elle ne se traduisait pas par des . 

électorale 
de M. Borja ne ferait que précipiter, 
une fois de plus, l'heure des généraux. 

(1) Voir Sylvain Hercberg, « pe de 
néolibéralisme musclé en Équateur», le 
Monde diplomatique. avril 1987. . 

(2) Voir à ce propos Tarticle de Sabine 
«L'action de Vision mondiale en. 

Equateur», le Monde di) diplomatique, 
jam 1985. 

(3) Chiffres cités dans le Financial Times, 
10 août 1988. 

(4) Dossior A-AMR du 28 janvier 1987. 

Opinion, que de chiffres on commet... 
A crue n'a pas cessé avec la fin de la saison électorale. 
eau ue. les Français sont sollicités par ces son- 

eide aux «contrass «afin d'empôcher l'extension de 
l'influence communiste ». Mais 62 % des sondés, tout aussi 
représentatifs, 
renverser ls gouvemoment » de 

refusent touts ide « aux gens qui tantent de 
Managua. : 

Éaoasr  pro re 
ge eCD Rte ENTRE Un proie Pere 2 Le champ 

la démocratie ne cesse décidément de s’élargir (1). 

statistiques, un hebdomadaire n'a cependant pas craint de 
l'imposture. dénoncer 

US News and World Report titre : « Le racket des chif- 
les les 

des sondages, écrit 
firmes spécialisées qui 

pour des groupes d'intérée qui n'ont qu'un intirét : obtenir 
un sondage allant dans leur sens. » Pour parvenir à de tels 

treprise privée 
Aunre abeurdité : lors d'une enquête sur le Nicars- 

Tout et à l'avenant, Qu'il d'agese des éec- 
torales, de la qualité du système des arbre 
de fréquence 

Chiffrée a valeur scientift- Apparemment, une 
que : « L'industrie de l'enquête gagne maintenant plus de 

Nom- 
s travaillent 

2 mülbards de dollars an Etats-Unis] 
de 15 # peran. » nf faux” 1 et cor 

Lors d'un sondage effectué aux Etets-Unis, un tiers des 
interrogées 

lu superchorie au vu, bien eût, de réœuie 
favorables ? : tats qui lui seraient en tous points 

que, 58 % des personnes à interrogées sont favorables à une 

JACQUES DECORNOY. 
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Du 17 septembre au 9 octobre, la Corée dn Sud accueille les 
sportifs de cent soixante et ua pays venus participer aux vingt- 
quatrièmes olympiades. Le rêve universaliste semblerait presque 
réalisé si l'absence de la Corée du Nord (avec laquelle Cuba s'est 
solidarisé) ne venait rappeler brutalement Ia division d’une 
mation victime, depuis quarante ans, de Pantagonisme des denx 
blocs. Politiques, les Jeux Font toujours été. Dans la Grèce 
antique, Îls furent institués pour permettre ne trêve entre les 
cités qui, sans cesse, se combattaient. Ils étaient, déjà, un pro- 
Jongement de la guerre par d’antres moyens. 

Après leur restauration par Pierre de Coubertin en 1896, le 
principe de la « trêve olympique » n’a pas toujours prévalu puis- 
que par trois fois ils furent aunmiés — en 1916, 1940 et 1944 — 
Pour cause de guerre, . 

compétition sportive peut favoriser les répressions nationalistes 
et le pire chauvinisme. 

Hitler, lors des Jeux de Berlin de 1936, n’hésita pas à quit- 
ter Le stade pour ne pas applaudir l’athlète nor américain Jesse 

le sport » (voir ci-dessous l'article de Xavier Delacroix), 

organisations ont cherché à mettre à profit 
ces fabuleuses chambres d’écho afin d'attirer l'attention du 

Des he 

SPORT, 
POLITIQUE 

ET 
AUTRES 

— ENCHÈRES... 
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DES 
JEUX OLYMPIQUES 

# 
RE TÉ 

Mercantilisme et 
A DS NT 

Et les intérêts sont tellement importants 
ae RL RS 

Re ne lé ECS à D Gp: gs 
tontes sortes de tricheries (2). 

Dans de telles conditions, les pays dn tiers-monde, nne fois 

M Du Miéerious (oc joe ZE lENED à Was 
Andreff}. 

IGNACIO RAMONET. 

(1) ES par Maurioe: Vidal, l'Epopér: de Jens Umpiqner Mendes 
Paris, 1 

(2) Cf. Jean-François Bourg, 4 Sport en otage, La Table Ronde, 
Paris, 1988. 

Quand la raison d'Etat ne connaît point de trêve 
Par 

XAVIER 
DELACROIX ° 

ARAPHRASANT Clemen- 
ceau, un observateur atientif aux 
récenis développements intervenus sur 
la scène sportive internationale pour- 
rait dire que le sport est une chose trop 
sérieuse pour être confiée à des spor- 
tfs La politique n ’a pas fait soudaine- 
ment irruption dans le sport — et en 
perticulier dans l'arène olympique — 
eu gré de circonstances fortuites ou 
injustes. 

Dès 1896, elle lui était associée. Cela 
se passait à Athènes, à l'occasion des 
premiers Jeux olympiques de l'ère 

Jorsque Je prince héritier 
Constantin descendit sur La piste pour 
accompagner sou compatriote Spiridon 
Louis dans les dernières foulées de son 
marathon victorieux. Cette méme 
année, le jeune journaliste Charles 
Maurras, parlant de ces Jeux, écrivait, 
visionnaire : = Cer internationalisme-là 
ne ruera pas les patries, mais les forti- 
Jiera (1). >» 

Moins d'un siècle plus tard, en 1980, 
dans les salons feutrés du palais de 
Elysée à Paris, M. Gabriel Robin, 
conseiller diplomatique du président 
Giscard d'Estaing, fournit au chef de 
l'Etat des « arguments politiques > 
pour refuser de sc solidariser avec le 
boycottage des Jeux de Moscou décidé 
par le présidenr Carter : «Car en 
France, ui dit-il, non° seulement y 
avait des sportifs qui auraient été très 
malheureux dene pas aller aux' Jeux 

* Journaliste 

olympiques, mais aussi ious ceux qui 
attendaient, pendant les vacances, la 
joie de voir les athlètes à la télévi- 
sion (2). » 

La décision du président Carter était 
totalement politique, out comme 
l'était celle de la France de se rendre à 
Lab rer 

ion de marquer son indépendance 
al à l'équrd de Washington. 

Aux premières heures de l'ère olym- 
pique moderne, l'intervention politique 
présentait la double particularité d'être 
inévitable et, d’une certaine manière, 
légitime. 

Inévitable, parce que l'irru 
phénomène transaational ne pouvait 
Paffrenchis des contraintes diplomati- 
ques des Etats. Légitime, parce que les 
systèmes politiques — qu'ils fussent, 
selon les pays, démocratiques ou 
monarchiques — pouvaient se prévaloir 
d'une adhésion publique qui faisait 
défaut à !° olympisme naïissant, 

historiques et de 

Les Jeux de 1908 furent 
par les problèmes relatifs au statut de 
la Finlande et de l'Irlande qui récla- 
maient page pa Eh à em 
respectivement, ussie ct 
l'Empire britannique. Le même pro- 
blème se posa entre la pe et 
l'Empire austro-hongrois puis, à pertir 
de 1922, lorsque le apr ten tenta vaine- 
ment d'obtenir la légitimation du 
M: en le faisant reconnaï- 

tre par le Comité D shympi 
que (CIO). 

Quoi de plus politiq beméot sigaifios- 
uif que l'exclusion du CIO, en 1920, 
.des vaincus de La première guerre mon 

diale : Allemagne, Autriche, Hongrie, 
Bulgarie et Turquie ? 

L'originalité du phénomène olympi- 
que, ce transnationalisme avant 
l'heure, n'a jamais pris en défaut les 
Etats. I! les a simplement contraints à 
ne pas négliger un phénomène qui 
menaçait leurs prérogatives. 

Le renforcement de l'influence de 
l'État sur la société tout au long du 
vingtième siècle s'effectue selon un 
schéma qui présente des analogies avec 
la « diffusion » du sport dans le corps 
social. Le sport découvrira qu'il ne peut 
se passer de l'Etat (ne serait-ce que sur 
un plan financier et logistique) et que 
celui-ci ne pourra faire autrement 
qu'intégrer les contingences politiques 
inhérentes à une pratique dont il ne 
peut nine veut s'al 

magne 
1936. Funk, un assistant de Goebbels, 
déclarait : « Les Jeux sont une occa- 
sion de propagande qui n'a jamais 
connu d'équivalent dans l'histoire du 
monde (3). » 

C'est une véritable révolution coper- 
nicienne que subissent les Jeux : de 

surcroît servi par un nouvél instrument 
Aa asomers plus tard Ke rôle (oder 
mental dans la popularisation des JO : 
le télévision. A Berlin, on lignore sou- 

: vent, les Jeux furent la première 

grande manifestation de l'Histoire à 
bénéficier d'une couverture télévisée svire journées d'émission en direct.‘ 

deux cent mille téléspectateurs regar- 
dant tout ou partie des cent trente-huit 
heures de programmes (4). 

pyramit 
liens traditionnels avec elle, le sport 
commence à «descendre» dans ja 
société civile et à en imprégner toutes 
les composantes. C'est à partir de ce 
moment que les manifestations spor- 
tives internationales peuvent réelle- 
ment devenir un levier politique, que ce 
soit sur le plan intérieur ou sur la scène 
imernationale. 

L'apparition de l’Union soviétique 
aux Jeux d'Helsinki en 1952 est symbo- 
ia de la place qu'occupe désormais 

rendez-vous olympique parmi les 
Pam politiques qu'on Etat peut 
envoyer aux autres acteurs internatio- 
Taux. 

ÆEPENDANT, il n'y a ni Est 
«C ni Quest 
Ni frontière ni race ni naissance 
Quand deux hommes forts s'affrontent 
Quoiqu'ils viennent des deux bouts de 
la terre» : le lyrisme de Rudyard 
Kpling aa que peu de rapports avec la 

Celle-ci a des accents plus prag- 

Nigéria, M. Henry Adefope, disait en 
1978 : « La philosophie qui veut que 
sport et politique ne se mélangent pas 
est spécieuse et hypocrite. Les exploits 
sportifs sont aujourd'hui utilisés 
comme étalon de la grandeur d'un 
pays (5). » On ne peut étre plus net. 

La démocratisation de le pratique et 
du spéctacle sportifs et [eur insertion 
dans les mœurs sociales ont transformé 
le concubinage sport-politique en 

mariage de raison. Les noces ont 616 
célébrées d'autant plus facilement que 
le spectacle sportif, fait d’affronte- 
ments, suscite immanquablement une 
traduction sur le terrain de la fierté 
nationale où le renoncement n’est pas * 
de mise. 

L'utilisation politique du sport et de 
sa manifestation La plus prestigieuse, 
les Jeux olympiques, si elle est devenue 
patente, sert des objectifs dont la diver- 
sité est à elle seule, un gage d'efficacité 
et de subtilité de l'instrument. 

Elle td propesande lorsque, par 
exemple, M. Érich Honecker — qui 
deviendra secrétaire général du parti 
communiste de la RDA — déclare on 
1948 : « Le sport n'est pas un but en 
soi: il est un moyen d'atteindre 
d'autres buis (6).- Dans les compé- 
titions internationales, les athlètes 
représentent leur pays et non eux- 
mêmes, et l'écart est très faible entre 
une victoire et l'idéologie qui le récupé- 
rera. 

{Lire la suite page 20.) 

a) Cité in le Monde. 30 janvier 1980. 

Le Sport, colloque « 
1982, 1942. bof dimatique ct sportif de 

65) “3 Daily Times, 27 juillet 1978. 
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Par 
JEAN-FRANÇOIS 

NYs* 

ANS un monde en crise, le 
sport échappe aux taux de croissance 
réduits. Par son dynamisme, ce secteur 
attire les entreprises les plus actives, 
qui cherchent à rentabiliser eur pro- 
duction en offrant sur ce qui n'est pour 
elles qu'un marché, des articles, des 
équipements, des spectacles et des ser- 

Mais un tel intérêt n'est pas l'apa- 
nage des fabricants de raquettes, de 
skis ou de survêtements; de nom- 
breuses firmes veulent associer leur 
nom à une compétition, un club ou un 
athlète (1). Langage universel et spec- 
tacle ignorant les barrières linguisti- 
ques ou les frontières politiques, le 
sport devient alors un enjeu pour les 
sociétés multinationales. I n'est plus 
aujourd’hui le terrain d’affrontement 

* Maître de conférences à l'université de 
Limoges, Centre de droit et d'économie du 
sport 

des seuls athlètes : il est ouvert aux 
entreprises, aux Capitaux, aux Etats... 
Parmi ces acteurs, il en est un dont le 
rôle est devenu fort important : la télé- 
vision (2). Par son intermédiaire, le 
chemp du sport s'élargit. 

Les droits de diffusion versés par la 

(le mb ; pt < sponsorisme » luent. Ainsi 
l'argent, le sport et La télévision sont-ils 
devenus indissociables. 

< Sans la sélévision, 1! est pratique- 
ment impossible de réaliser de grandes 
manifestations sportives. C'est d'ail- 
leurs là une évolution qui gagne égale- 
ment le sport de masse, déclarait déjà 
en 1984 le président du Comité olympi- 
que allemand. Maheur à nous si la 
télévision ne voulait plus retransmet- 
tre les Jeux olympiques ou d'autres 
manifestations sportives spectacu- 
latres (3). » Ce danger n'est pas immi- 
nent ; et l'on constate, au contraire, que 
les grands événements sportifs réalisent 
des scores d'audience qui les situent en 
tête des classements (4). Le sport inté- 
resse au plus haut degré la télévision. 
Elle lui consacre en moyenne 10 % du 

LE SPORT AU PROGRAMME DES TÉLÉVISIONS EUROPÉENNES 

GRANDE-BRETAGNE 
(BBC-ITV) 

ITALIE 
(RAI 1,2et 3) 

(Canale 5, 11. 1) 

Source : Aldenhoff 

(3%) 

(19%) 
(16%) 

(32%) 
(3%) 
(54%) 
(5%) 
(24%) 
(2%) 
G0%) 
(24%) 

Garmers, «Sport on Television and et Sport Sponsorship», Infor- 
mart, 1987, in Bulietin d'information sportive, n° 3, 1987, Cleating House, Écnseil de 
nt 

LA TENTATION DES MÉDIAS ET LES 

Foire aux médailles, 
temps d'antenne {voir le tableau ct- 
dessous). Et il existe même des 
chaînes thématiques vouées aux seules 
compétitions sportives : ESPN aux 
Etats-Unis, Toronto Sport Network au 
Canada, Screensport Grande- 
Bretagne et TV Sport en France; 
d'autres sont en projet, comme Euro- 
sport (Union européenne de radio- 
télévision) . 
De l'intérêt accordé à tel ou tel sport 

par les téléspectateurs dépend le mon- 
tant des droits de retransmission. Les 
plus élevés concernent les Jeux olympi- 
ques : 11,8 millions de dollars pour les 
Jeux d'été de Munich (1972), 403 mik 
lions (5) pour Séoul ; 6,4 millions pour 
les Jeux d'hiver de Sapporo (1972}, 
309 millions pour ceux de 
T’hiver dernier. Le contrat signé avec ia 

chaîne américaine CBS pour La retrans- 
mission des Jeux d'Albertville l'a été 
sur la base de 243 millions de dollars. 

Les exemples à l’échelle nationale ” 
française sont tout aussi significatifs : 
la fédération de football, qui percevait 

Tout um monde dépendant de la télévision 

sion se mesure dans les budgets 
des j de spectacles spor- 
tifs. Ils représentaient 77 % des 
recettes des Jeux d'hiver de Calgary, 
46 % de celles des Jeux d'été de 
Los Angeles (1984), 40 & de celles du 
Rallye Paris-Dakar 1988, 35 % de la 
Coupe du monde de football de 1986, 
etc. (7). : 

Oui, + malheur {aux organisateurs] 
si la télévision ne voulait plus retrans- 
mettre les manifestations sportives » ; 
de tels chiffres expliquent les craintes 
des dirigeants des organisations spor- 
tives — et le poids de la télévision 
s'accroît encore si l'on considère que sa 
présence attire les annonceurs, les 
sponsors . 
La seule présence de Ja télévision 

valorise l'événement et rassure les 
annonceurs. Certes, les olympiades 
mm ere 
être reconnues. Mais, depuis les Jeux 
de Tokyo en 1964 et le recours aux 
satellites pour une transmission é- 

ment mondial capable de mobiliser 
pendant quinze jours des centaines de 
millions de téléspectateurs. Participer 
À cet événement, y associer SON NOIR, . 

«Le nouvel du sport», Esprit, numéro 
wril 1987 ; Greendorfer, « and M DL ST One Pa 

Review, 1° 2, 1983. 

être parmi les parrains, les sponsors 
officiels des Jeux. 4 ë 

Fuji et Kodak à Los Angeles [en 
1984]. En s'associant aux Jeux, Fuji a 
augmenté sa part de marché de 8 %, 
forçant ainsi Kodak à consacrer des 
sommes il à la publicité 
télévisée aux Etats-unis (8). » Pour 
Séoul, Kodak l'a emporté et a bâti ses 

publicitaires autour du slo-. campagnes 
gan « Le défi olympique ». 

Les annonceurs fournissent de ce fait 
me part importante des recettes aux 

UN MODÈLE DÉVOYÉ DANS LE 

L'émergence de « nouveaux pays 
PAR 

WLADIMIR 
ANDREFF * 

EUX olympiques à Séoul en 1988, Coupe du 
monde de football à Mexico en 1986 : les pays en 

rains de sport le fossé qui les sépare des pays indus- 
triels ? Rien n'est moins sûr. Derrière la vitrine spec- 
taculaire de ces grandes cérémonies ponctuellement 
délocalisées, le sport dans le tiers-monde reste 
sous-développé, comme l'économie. L'industrie et 
t'affairisme qui l'accompagnent sont contrôlés par le 
Nord. Même si l'émergence de quelques € nouveaux 
pays sportifs » rappelle celle des nouveaux pays 
industrialisés. 

Signe révélateur : le faible nombre de pratiquants 
recensés. Au Maroc, par exempis, on comptait en 
1980, 1 licencié sportif pour 250 habitants, soit 
0,4 % de la population faisant du sport de façon 
organisée. Par comparaison, en France, en 1985, on 
en dénombrait 1 pour 4,5 habitants, soit 22 % de la 
population totale. Si l'on tient compte des non- 
licenciés, 3 Français sur 4 pratiquent au mois une 
activité sportive (1). 

Encore la situation du Maroc paraît-elle enviable 
vue des pays de l'Afrique subsaharienne, où le sport 
est durement frappé par la crise économique : les 
finances des fédérations sportives s'amenuisent su 
point qu'elles doivent renoncer à participer aux com- 
pétitions internationales. Ainsi l'Ethiopie, ls Tanzanie 
où le Congo ont dispsru des rencontres de football 
de haut nivesu. Et comment pratiquer un sport 
quand on est victime da la malnutrition ou de la 
famine ? 
De surcroît, ia pratique sportive est handicapée 

par son coût, par le manque de cadres et ls rareté 
des équipements. 
Au Maroc, où l'accès au football est quasiment 

gratuit, ce sport rassemble 20 000 licenciés, un 
quart des sportifs recensés, Mais il en coûte 
4 000 dirhams {3 000 F environ) par an pour prati- 
quer le tennis et 11 000 dirhams (8 000 F environ) 
pour faire de l'équitation (2) ; rien d'étonnant, dès 
lors, qu'il y aït pau de joueurs de tennis ou de cava- 
Kers de haut niveau. De manière plus générale, la 
peuvreté des populations subsahariennes et les res- 

trictions financières pesant sur les fédérations spor- 
tives rendent le coût d'accès à la pratique rédhibl- 
torse. 

Bezucoup de pays manquent. p&f ailleurs, de 
cette main-d'œuvre qualifiée que sont les cadres et 
les entraïneurs sportifs. On les « importe » : le Nigé- 
ria 8 recruté cette année un Ir Ouest: 
allemand pour l'équipe nationale de football ; aups- 
ravant, la Côte-d'Ivoire, le Cameroun, l'Ethiopie, 
Madagascar et le Maroc avaient fait do même. H est 

* Prufcsseur à l'université Grenoble-[l : président du 
conseil scientifique de FObservatoire nationai de l'écono- 
mie de sport. 

vrai que la RFA dépêche depuis un quart de siècle, à 
ses frais, des missions d'assistance sportive en Afri- 
que et que la Fédération imtemationale de football 
{FIFA) organise, avec le concours financier d'une 
grande firme américaine de boissons non alcooli- 
s6es, des stages dans le tiers-monde. Mais la pénu- 
rie de cadres demeure. Même l'Algérie admet, par la 
voix de son ministre des sports, avoir « fait appel à 
des experts étrangers an vue d'améliorer à terme le 

Sous-équipement, 
«exode des muscles » 

UANT aux équipements, l'Algérie, qui pourtant 
a fait un effort important d'investissement 

f se retrou- 
vent aussi dans le sport : des épreuves de 
sur glace opposent ainsi les équipes de Kowsït et de 
Dubaï, qui a aussi sa patinoire. 

Le complexe sportif de Kasarani (Kenya). achevé 
l'an dernier, a été construit avec l'aide de la Chine 
populaire. Quant à la Syrie, accuailtant les 
méditerranéens en 1987, elle a dépensé près 
500 millons de dollars pour la construction 
stades et l'aménagement de leur environnement ; 
une partie de la facture fut réglée par les pays du 
Golfe, une partie des installations fournie par des 
firmes japonaises, 

sË f 

d'arriver au niveau des premiers », écrivent deux 
chercheurs marocains (4). Aux JO de 1984, les 

joueurs. « Faire revenir les joueurs sénégalsis de 
France coûte cher », confie :e président de la Fédéra- 
tion sénégalaise de football. C'est en effet aux clubs 
de l'ancienne métropole qu'ils ont vendu leurs 

L'aexode des muscles » est au sport des pays du 
Sud ce qu'est l'aexode des cerveaux » à leur écono- 
mie ou à leur recherche. Sur les 174 joueurs qui ont 
participé à la Coupe d'Afrique de foctbaïl, qui s'est 
déroulée en mars dernier au Maroc, 48 sont profes- 
sionnels en Europe. Même l'Amérique latine, crise et 
endettement aident, ne parvient plus à emmpécher ta 
fuite de ses foctballewrs : plus de la moitié des 
Joueurs composant l’équipe argentine, championne 

permet, entre autres, de traiter 

Un président 
membres et de comités spécialisés, dirige l” 

1992. À est vrai que la candidature était 

commercialiser le loga 

Un club très fermé : le CIO 
Fmmetns tt LOS Suns en ee en 
Coubertin et siégeant à Lausanne. A ca üitre, le Comité négocie et perçoit les droits de télévision et 
d'utilisation de l'image olympique : un pactole de 700 millions de dofars pour 

compte quelques représentants 
admise en 1981 et le dernier coopté est un homme encore jeune : le prince Albert 

élu pour dix ens, sssisté de trois 
organisation. 

l'Américain Avery Brunñdage et celui, écourté, de l'irlandais Lord Kilianin, c'est l'Espagnol Juan Antonio 
Samaranch qui, depuis 1982, assure la présidence du CIO. issu d'une grande femille bourgeoise, fortune 
immobilière et boursière, ancien dirigeant de la Fédération espagnole de patins à rouléttes, à eat consi- 
déré comme l’hemme de’la modemibation et de !’ouvertura, polltique mais aussi financière. C'est la vile 
de Barcelone, dont il est originaire, qui a été opportunément choisie pour les futures olympiades 

également soutenus par une multinationale du sport, la firme 
allemande. Adidas, dont une des filiales a décroché ls contrat d'agent commercial du CIO, chargé de 

prospecte de plus en plus les talents en Afrique sub- 
saharienne, car les Maghrébins et les latino- 
américains deviennent trop chers tandis que le tiers- 
monde cherche à retenir ses athlètes, soit en créant 
des compétitions professionnelles, soit en tantant 
de s'opposer financièrement aux clubs européens. 

La situation s'est tellement aggravée en Afrique 
que des voix s'élèvent pour dernander qu'une aide 
soit accordée à certains pays afin qu'ils puissent se 
préparer et participer aux compétitions mondiales, 
sur le modèle de La solidité existant déjà pour La 
participation aux Jeux olympiques. Peut-être 
faudrait-il aller plus loin ? Vers une sorte de plan 
Marshall en faveur du sport dans les pays les plus 
pauvres. Êt envisager la formation à grande échelle 
de cadres, l'aide à l'équipement, et l'appui à la pro- 
Pagation de la pratique sportive, ce qui à son tour 
exige -un effort plus global pour réduire la malnutri- 
tion, développer les transports vers les sites spor- 
tifs, etc. En un mot, une aide accrue au développe- 
ment tout court. 

A défaut de pouvoir mettre le sport à la portée de 
tous, certains gouvernements du tiers-monde Propo- 

(1) P. irlinger, {es Pratiques sportives des i: 
laboratoire de sociologie, INSEP, Paris, décembre 1987. 

a, A: Erziani, M. Kaach, Ersaï sur La problér 
sport dans un, en vois de développement : le cas du 

Maroc : l'exemple du football, du temits et de l'équit 
ressième cycle, Grencble, 2 juin 1984 7 

(3) Déclaration à l'Equipe, 8 décembre 1986. 

(4) Cf A. Ezziani et M. Kasch, op. di. 
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LILAS 

CONVOITISES DES ANNONCEURS 

foire aux affaires 

et 84 % de celles de Los Angeles (9). 

f y a une différence 
importante entre le sponsorisme dans le 
cadre des Jeux olympiques et celui des 
autres manifestations. Les enceintes 
olympiques, chacun l'aura remarqué, 
sont vides de panneaux publicitaires et 
les maillots des athlètes sont vierges de 
publicité. Les firmes marraïines valori- 

La toute-puissance de l’homme à la veste orange 
E système télévisuel américain 
échappe, en partie, à cet inconvé- 

nient. Les chaînes commerciales ont 
été plus attentives que les télévisions 
publiques à ceite manne qui leur 
échappait. Elles achètent d'abord les 
droïs de retransmission d’un événe- 
ment et elles cherchent ensuite des 
sponsors ou des annonceurs. Le coût de 
k publicité varie en fonction de l'évé- 
nement (11). « Les publicitaires achè- 
tent, durant les émissions, du temps 
d'antenne que les radiodiffuseurs est 
réservent à cet effer. Aussi hérétique 
que cela puisse paraître pour les 
radiodiffuseurs de la communauté 
internationale, nous accepions un cer- 

terrain. Bien Que ces interruprions monde, 
alcèrent les joueurs et les spectateurs, Après 
c'est grûce aux receltes que nous en américaine 
retirons QUE HOUS POUVONS DAYErT GUX 
détenteurs des droits la retransmission 
de la manifestation » Cette remarque 
du vi è de CBS Sport (12) 
met en évidence le prix que le sport 
doit payer pour accéder à la télévision. 

Tout le monde, aux Etats-Unis, 
connaît l’homme à la veste orange. 
Depuis 1976, c'est lui qui, sur les ter- 
raïns .de football américain, indique 
aux arbitres qu'il faut arrêter le jeu 
pour permettre le passage des annonces 

TIERS-MONDE 

sportifs » 
sent à leurs peuples le substitut du epectacle. Soit 
en engageant l'équipe nationale dens une compéti- 
tion mondiale dont l'image sera retransmise par la 

ment, l'sccompsgnent : il y a alors délocation du 
spectacle sportif mondial vers le Sud. Tel est le cas 
en ce qui conceme les Jeux olympiques à Séoul 
äujourd'huï, su Mexique en 1968 et dans ce même 
pays en 1970 et en 1985 pour le Mundial de foot- 
bsil, ou en Yougoslavie, avec les Jeux olympiques 

: sous des nouveaux pays indus- 
triels ont quelque chance d’être retenus pour 

accueillir une compétition mondiale. Le Bénin, 
l'Algérie, le Chi, le Maroc et le Brésil étaient candi- 
das à l'organisation de la Coupe du monde de foot- 

baïl de 1994 ; la Fédération internationale de foot- 
belt a choisi finalement les Etats-Unis. Il fut 
reproché au Brésil son endettement, une économie 
en pleine crise, l'insécurité dans les grandes villes ot 

des travaux à réaliser dans les stades 

oxistants : le dossier du Maroc fut écarté à cause de 

télécommunication performants, et de la nécessité 
de construire ex nifilo dix des douze stades néces- 
saires. 

L'inévitable concours 

des firmes spécialisées 

ES pays pauvres doivent donc fe plus souvent 58 

contenter d'accueillir des spectacles sportifs 
locaux ou régionsux, tels les Jeux méditerranéens 

au Maroc en 1983 et on Syrie en 1987, les Jeux 

panañricains au Congo (1985), au Nigéria (1973), 
en Algérie (1978) et au Kenya {1987), ou Ia Coupe 
d'Afrique des nations de football en Côte-d'Ivcire 
(1984) et su Maroc (1988). Mäme dans ces cas-là, 

les Etats du Sud ne peuvent financer seuls les com- 

pétitions et doivent obtenir le concours de firmes Hinatiorieles spécialisé 

La délocalisation du spectacle sportif s'accom- 
Pagne de celle du mécénat, de l'industrie et des ser- 

vices (5). L'exploitation de la Coupe d'Afrique des 
nations en 1984 .par ROFA Sports a rapporté 
2,4 millions de francs de recettes publicitaires et 

0,8 mäfion de droits de rstransmission TV. Le spon- 
sorisme intemational-a procuré près de 14 millions 
de dollars pour les Jeux africains de 1987. Annon- 
ceurs et fabricants d'articles de sports en viennent 
même à influer sur le désignation du pays Qui 

sent leur investissement en ayant le 
droit de sc proclamer « fournisseur 
exclusif» des Jeux et utilisant sur 
Femballage des produits qu'elles fabri- 
quent les cinq anneaux olympiques. 

ball américain connaissent un grand 
succès À la télévision, et les finales du 
Super Bowl figurent parmi les meil- 
leures audiences. Il n'est pas étonnant 
alors que la publicité occupe plus de 
20 % du temps total de l'émission. 

dimir Andreff). 

violent des 
alors très faïble, 

Theure 

accueillera telle compétition internationale. La 
rumeur circule que « Nagoye, candidate aux Jeux 

olympiques, surait été éliminée, car un tel site favo- 
risait les fabricants japonais d'articles da sport, 
concurrents de la firme [allemande] Adidas (6) ». En 
ce domeine comme en d'autres, la concurrence 

entre les multinationales profite parfois à un pays en 
vois de développement. 

Enfin, des firmes du Nord installent des usines 

dans le tiers-monde pour y produire des articles de 

sport. Pourtant, le sous-développement n'y offre 
pes d'importants merchés. La motivation est sutre : 
la recherche des coûte de main-d'œuvre plus fai- 
bles (7), pour une dextérité et uno célérité égales ou 
supérieures. La fabrication d'une raquette de tennis 
comporte encore da nombreuses opérations 

manuelles pour lesquelles cette industrie emploie 
70 % de femmes. D'autres articles, tois les balions, 
les chaussures et les vêtements, s'appuient ausai 
sur un travail manuel et féminin. Conséquences : 
70 % des chaussures de sport vendues dans le 
monde et près de 100 % des balles sont produites 

en Corée, 80 % des raquettes et 20 % des chaus- 
sures le sont à Taïwan. 

Une telle délocaïisation est pratiquée aujourd'hui 
per presque tous les producteurs d'articles de 
sport : Aides s'implante en Tunisia, après Taïwan 
et la Corés {où le coût de ses chaussures est de 

30 % à 50 % inférieur à ce qu'il set en France) ; 

© Snauwsert transfère sa fabrication de raquettes au 
Portugal ; Chaïlonge 4 va faire ses survétements en 
Tunisie ; Taïwan a accueil Dunlop-Siazenger, Wii 
son, Prince, Rossignol, Yemsha : la Corée sous- 
traite ls production des deux géants de la chaussure 

+ de sport : Nike et Rosbok. On notera que les Etats 
concsmés sont de nouveaux pays Industriels et que, 
comme en Corée ou à Taïwen, la sous-traitance 

peut créer la base d’une production locale et natio- 
nale. Ainsi émergent las « nouveaux pays sportifs ». 
Non seulement ils sont capables d'attirer le specta- 

cle sportif mondial à Séoul, à Mexico ou à Sare- 

Les exigences de la télévision 
concernent également l'heure des cam- 
pétitions. Ce point est particulièrement 
débattu aux Etats-Unis, le pays étant 
divisé en trois fuseaux horaires. Pour 
capitaliser le plus grand nombre des 
téléspectateurs, les rencontres de la 
côte Est se déroulent le soir, et en fin contribue au 
a aptes i sur In oôte Ouest (14). d'épreuves 
Lors récents Jeux olympiques de 
Calgary, la chaîne ABC a refusé que le 
saut à ski soit programmé Je matin, 
moment pourtant le plus favorable 
pour les sportifs car le shinock, vent 

À Séoul, cent dix-neuf des deux cent 

trente-sept finales se dérouleront entre 
9 heures et 14 heures, heure locale, 
afin d'être diffusées en direct aux 
Etats-Unis entre 19 beures et 
23 beures. A Barcelone, lieu des pro- 
Chains Jeux d'été en 1992, on est prêt à 
accepter la priorité des réseaux améri- 
caïins en multipliant les épreuves au 
moment du prime time (]9 beures- 
21 heures}, lorsqu'il fera déjà nuit à 

européenne... 

développe actuellement en sulle et n’a l'organisme réagit différemment 
plus rien à voir avec le football qui se à Fri 
pratique, par exemple, Europe. Ce 
qui n'a pas empéch€ la Fédération 
internationale de football de confier 
Entre l'organisation des 

L ts du monde football de 
1994 (fire ci-dessous l'article de Wla- 

s'efface devant la 

Rocheuses, est 

les 
d'entraïnement C'est un 

autre tribut à acquitter à Ja déesse 1616- 
vision pour obtenir l'or des médailles … 
Les calendriers sont eux aussi établis 

ea fonction de la t6lévision ainsi que la 
durée des rencontres (le tie-break au 
tennis a ét£ inventé pour que les parties 
durent moins et s'intègrent 
grilles horaires des télévisions). 

Mais ln véritable dénaturation du 
sport se produit lorsque Le télévision 

développement 
factices, d'exhibitions bien 

rémunérées, où la logique sportive ; Eh 

Les médias sont alors créateurs 
d'épreuves. Le sport devient simple 
spectacle et la recberche de l'exploit la 
seule règle. Des tentatives pour battre 
des records sont organisées (15). 

(9) Pour Le du monde de fe ri lc des Coupe visions des loatball, 

est passé de 47,6 % en 1974 à 55,5 % en 1978, 

dans les 
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L'athlète doit être prêt au jour J et à 
l'heure H. La médecine, le dopage, les 

dirigeants "1 7e pe mn n'y prennent peut 
alors devenir cirque... 

Enfin, les Jeux pratiquent une formi- 
dable ponction sur le budget publici- 
taire des firmes. Aux Etats-Unis, ce 
sont « près de 900 millions de dollars 
qui seront drainés hors du marché du 
Sport pour les 15° Jeux d'hiver et les 
23 Jeux d'été En nous fondent sur 
d'expérience passée. nous pouvons 
affirmer qu'un effer régressif impor- 
tant affectera le marché, et il sera 
alors difficile de trouver des recettes 

ë: es à la programmation 
d'autres manifestations spor- 
tives (16) ». Jeux olympiques et 
grandes manifestations sont la partie 
visible de l'iceberg. Il ne faudrait pas 
oublier les neuf dixièmes immergés du 
sport-business.… 

(11) Pour les Jeux d'hiver de 1980, le bud- 
get moyen d'un annonceur était de 1,2 million 
de dollers, il atteignait 4 milliocs pour les Jeux 

54,4 R en 1982 et 65,4% cn 1986. Le constat de Sarajevo et 7,3 millions pour éoux de Cal- 
est k pour les championnats du monde gary. Ce prix correspond à 44 messages publi- 
æ 1 amomobile, le tennis ot ln plu- Ettires de 30 srcondes chacon, ABC à ainsi 
part des coupes du monde. diffusé 2 300 messages de 30 secondes pen- de 

dant la retransmission des Jeux de Calgary 
(0) Îl arrive que certaines phases de Jen l'hiver dernier, 

ne résukent seules règles tactiques; ONE L 
alasi cartel) joccers relacent (eur changgare (12) P. Tortoies, dico peésident du secteur 
pour nédrer Le camdrs Cu se «blessent» à Re die de télévisà Spa oanmunicesen 15 ct 

Or on sait que Free 16 avril 1987. 
(13) J.A Michener, On Corsi- 

books, Londres, 1976, ch. 10. les cifets 
nocifs iatisetion du sport, on lire 

jevo ; les usines d'articles de sport à Pusan, à Taïpel 
ou à Quintana-Roo : mais encore, ils parviennent à 
développer la pratique et les structures du sport, et 
une industrie nationale d'articles spécialisés, Séoul 
à pu se doter de toutes les installations sportives 

requises pour les vingt-trois sports du programme 
olympique, pour un coût de 3,1 milliards de dollars 
auxquels s'ajoutent, selon le Korea Development 
Institute, 6 milliards de doïlars de dépenses indi- 
rectes : aménagement de la rivière Han, voies 
express, parkings et immeubles d'habitation pour 

reloger les milliers de personnes expulsées à cause 
de ces grands travaux. 

Souvent, le « nouveau pays sportif > maîtrise en 
partie sa propre industrie d'articles de sport. La 
firme brésilienne Topper défend son marché contre 
Adidas et fournit les maillots de l'équipe nationale 
de footbail. Derrière la construction des sites alym- 
piques coréens, on trouve les groupes Daowvo, 
Semeung, Hyundai, et tout un tissu de PME pour ls 
production des gadgets et emblèmes. Plus exem- 
plaire encore est la firme talwanaise Kunnen Enter- 
prise. Sous sa propre marqua, Kennex, elle as place 
au troisième rang des ventes mondiales de 
raquettes, avec un million d'unités vendues on 
1987. juste dernière et Wilson. 

intérieur est passé de 50 % à 70 % ; et, on 1987, 

- la production française a chuté de 30 %. 

L'organisation d’une compétition mondiale prend 
alors toute sa signification, Car elle consacre un Etat 
comme «nouveau pays sportif ». Tel est l'enjeu 
profond des Jeux olympiques da Séoul. Cela vaut 
bien le coût engagé : plus ds 9 milliards de dollers. 
Certes, la perspective des Jeux stimuls les investis- 
sements étrangers en Corée, trois fois plus impor- 

tents en 1987 qu'en 1986. Les recettes escomp- 
tées consistent en 407 millions de dollars de droits 
de retransmission télévisés, près de 400 millions on 
pubbcité, sponsorisme et vente de la monnale olym- 
pique. Le plan quinquennal ayant pris à sa charge 
1,4 milliard d'investissements, restera sans doutes 
un déficit de 900 miions sur es 3,1 milliards de 

fs de In médintisation 
B.G. Rader, In its Own Image — How Televi- 
sion has Transformed Sports. The Froc Press, 
New-York, 1984. 

(14) On a même vu des équipes de la côte 
Ouest s0 déplacer à la fin d'un jeu le vendredi 
goir ct reprendre la parti ke samedi sur Ia côte 

(15) Lo 1e novembre 1987, TF 1 offre son 
du dimanche après-midi à Patrick 

(16) L. Barrett, vi ident des ventes 
- des Jeux olympiques, 
munication à l'atelier 
Lausanne, 15 et 16 avril 1987. 

dollars de dépenses directes. Les retombées non 
économiques sont positives: découverte de la 

visa, concentre les mellaurs joueurs non transférés 
dans les trois équipes qu'elle entretient. 

La Corée du Sud saura-t-elle éviter de tels affats 

dans les développement », Revue Tiers- 
Ronde, T. Dire 113, janvier aars 1988, 

(6) Jean-François Bourg, Le Sport en La Table 
soude, Pari, 1988, page 193. Bus 

(D Wisdimir Androff, Joan-François Nys, Economie 
ds sport, « Que sais-je 2 », ne 2294, PUF, Paris, 1986. 

(8) R. Dessarts, « La facture des JO», F'Expansion, 

m3317, 114 jaillet 1968. 
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Quand la raison d'Etat 
ne connaît point de trêve 

Roger-Viollet 

{Suite de la page 17.) 
Après les succès remportés par 

YURSS et les pays de l'Est aux Jeux 
olympiques de Munich en 1972, la 
Pravda fit un éloge enthousiaste du 

socialiste : « Les vic- 
coires de l'Union soviéiique et des pays 
frères sont la preuve éclatante que le 
socialisme est le système le mieux 
adapté à l'accomplissement physique 
et spirituel de l'homme (7). » 

Ce Lype d'utilisation n'est cependant 
nullement l'apanage du bloc commu- 
siste, comme en témoigne cette décla- 
ration du président américain Gerald 
Ford en 1974 : - Est-ce que nous réall- 
sons à quel point il est important de 
concourir victorieusement contre les 
autres nations ? (...} Etan: un leader, 
des Etats-Unis doivent tenir leur rang. 
(…) Compte tenu de ce que représente 
de sport. un succès sportif peut servir 
une nation autant qu'une victoire mili- 
taire (8). » 

Le sport est également utilisé, on le 
sait, comme arme de reconnaissance 
diplomatique. Ce fut le cas entre la 
République populaire de Chine et les 
Etats-Unis, une série de rencon- 
tres de tennis de table — auxquelles 
participaient les Chinois — sur le sol 

DIFFICULTÉS INTERNES, DÉRÉGLEMENTATION EN EUROPE nr 

L'Afrique sauvera-t-elle son transport aérien ? 

américain permit de 
renouer le contact 
entre deux pays qui 
ne se reconnaissaient 
pas. La « baskes-ball 
diplomacy » 
par les Etats-Unis 
avec Cuba en 1978, 
par basketteurs inter- 
posés, poursuivait des 
objectifs identiques. 
Quelques années 
auparavant, les 
« diplomates en survé- 
tement » est- 
allemands avaient 

joué un rôle non négligeable pour sortir 
de l'isolement dans lequel l'Ouest 
maintenait la République démocrati- 
que allemande en vertu de la doctrine 
Halistein. En multipliant les bons 
résultats sur les stades, ils interdisaient 
que l'on ignorât plus longtemps leur 
passeport. 

L'Organisation de libération de La 
Palestine (OLP) a usé de cette arme 
de façon sanglante aux Jeux de 
Munich en 1972, en prenant en otage 
une partie de la délégation israélienne. 
Un communiqué du groupe Septembre 
noir justifiait son geste en ces termes : 
« La victoire temporaire des israéliens 
dans leur conquête de la Palestine ne 
pourra jamais empêcher l'exercice des 
droits des Palestiniens dans leur patrie 
et ne donnera jamais le droit à l'occu- 
pan israélien de représenter la Pales- 
tine à un rassemblement mondial tel 
que les Jeux olympiques (9). >» 

L'utilisation la plus symptomatique, 
et désormais la plus répandue, du sport 
sur la scène politique internationale est 
la protestation directement orchestrée 
par un Etat, le boycottage. En 1956, 
six pays se retirèrent des Jeux de Mel- 
bourne 
ments Politiques internationaux qu'ils 

A déréglementation du transport aérien en Europe, dans la 
perspective du grand marché unique, inquiète les Africains. Leurs 
compagnies, déjà fortement handicapées par des difficultés 
internes et par le faible développement du trafic régional, risquent 
de faire les frais des appétits des grandes sociétés 

sociétés 
européennes, 

vouées à une concurrence accrue. Les ministres africains chargés 
de l’aviation civile vont se réunir à Yamoussoukro ( Côte-d'Ivoire) 
du 3 au 7 octobre, sous légide de la Commission économique des 
Nations unies pour l'Afrique, afin de définir une nouvelle politique 
aéronautique qui permettrait de conjurer les périls. 

— Par JACQUELINE DODELIN-JULLIEN ET AKAGAH DJONGINYO * 

Tout comme l'Amérique du Sud, 
TAfrique est excentrée par rapport aux 
grandes routes aériennes. Avec ses 
300 millions d'habitants pour une 
TR Re 
carrés, le continent noir ne représente 
que 4 % à 5 % du trafic aérien mondial 
(1). Cette marginalité ne se modifiera 
pas tant que les relations Sud-Sud 
.demeureront en l'état et que les centres 
de décision seront concentrés au Nord. 

Quelques Etats africains sont encore 
de compagnie assurant des 

liaisons avec RS pee 
n'appartiennent pas Air Afrique, 
seule sociét£é multilatérale depuis 
l'éclatement de l'East African Airways 

1972 (2). Pour les autres, leurs 
sociétés nationales desservant des 
lignes extérieures sont fortement sub- 
ventionnées. 

Si les liaisons Nord-Sud prédomi- 
nent et si le trafic régional est aussi faï- 
ble, c'est en grande partie à cause du 
passé colonial et des liens privilégiés 
Que les pays devenus indépendants ont 
gardé avec l’ancien colonisateur. Mais 
c’est aussi en raison de l’absence d’une 
large classe moyenne (3) qui ait les 
‘moyens de voyager. Pourtant, les 
conditions géographiques et et climats 
‘ques justifieraient l'emploi de l’aéronef 
-comme principal moyen de transport 
“sur ce continent. 

Le bilatérisme en matière 
d'échanges des «libertés de l'air» 
entre Etats (qui définissent même 
temps les com, jes devant desservir 
telle ronte aérienne) (4) est la règle 
issue de la convention de Chicago de 
‘1945, instrument juridique régissant le 
fonctionnement du transport aérien. Ce 
‘système, accepté par l'ensemble des 
gouvernements, y compris Ceux Qui 
n'ont pas Partcipé à sa His en plae, à a 
favorisé une dérive des échanges. Alors 
que, selon la convention, tous les 

accords bilatéraux doivent être com- 
muniqués à l'Organisation de l'aviation 
civile internationale (l'OACI) pour 
publication, il existe de nombreuses 
ententes secrètes qui violent ce prin- 
cipe. M. Jacques Naveau considère, 
par exemple, que l'évolution «ess 
essentiellement marquée par la subor- 
dination croissante des accords aériens 
aux éléments économiques qui consti- 
tuent l'arrière-plan des ions et 
donnent lieu à de vériti marchan- 
dages (5) ». 

La dépendance technologique et la 
nécessité de trouver une clientèle exté- 
rieure au continent mettent quelquefois 
les pays africains en position de fai- 
blesse et jouent un rôle déterminant 
lors des négociations avec les pays 
industrialisés. Si l'on y ajoute la 
concurrence qu'ils se font et l'attache- 
ment à leur compagnie aérienne, objet 
de prestige national, la déclaration 
adoptée à Mbabane en 1984 (6), récla- 
mant, entre autres, la création de com- 
Ppagnies régionales, voire d'une compa- 
gnie panefricaine, peut être considérée 
comme un premier pas dans la voie 
d'un redressement. Les pays africains, 
dans la perspective du marché unique 
européen, se doivent de rechercher un 
programme d'application rapide pour 
faire face à la détérioration de leur 
transport aérien, que la libéralisation 
va Late en Europe ne fers qu’acccé- 

Lorsque les Etats-Unis déréglemen- 
térent leur transport aérien, le conti- 
nent africain, qui a peu de relations 

avec eux, fut à peine concerné. 
Par contre, la situation change à comp- 
ter du moment où cette déréglementa- 
tion s’installe en Europe, au travers des 
articles 8 A et 16 de l’Acte unique de 
la CEE : « libéraliser l'accès au mar- 
ché {ocrroi des droits de trafic, dést- 
gnation multiple de compagnies, exer- 
cice de la cinquième liberté, partage de 
la capacité) et la fixation des tarifs et 

pour protester contre des événe- 

désepprouvaient : pour l'Egypte, l'Irak 
et le Liban, il s'agissait de l'interven- 
tion franco-britannique à Suez : tandis 
que l'Espagne, les Pays-Bas et là Suisse 
Ffosaient de rencontrer les cuvahis- 
seurs de la Hongrie. 

Depuis, il y a eu ke boycottage afri- 
. Cain des Jeux de Montréal, l’absence 
américaine | à Moscou ms et son 
pendant, boycottage des Jeux 
Los Angeles par le bloc de l'Est en 
1984. 
La formidable opportunité que 

représentent les Jeux, télévisés sur 
l'ensemble de la planète (pour la pre- 
mière fois de son histoire, le Vietman a 
pu découvrir les compétitions olympi- 
ques en 1980). a &t6 mise en évidence 
par les pays du Sud, ces nations nées de 
La tion et qui ont trouvé sur 
Je 22e: EROrEA Ve ed ren 

de leurs conditions de vente » et aussi : 
« faire appliquer et veiller au respect 
des règles de concurrence, ÿ compris 
celles relatives aux aides de 
l'Etat (7) ». 

Les compagnies européennes connaf- 
tront une concurrence accrue, une 
perte de subventions — directes ou indi- 
rectes, — la fin du monopole sur leur 

clles devront diminuer leurs coûts 
d'exploitation, augmenter leur produc- 
tivité, se restructurer, éventuellement 
fusionner, à l'instar de l’opération Bri- 
tish Airways-British Caledonian, ou 
pesser des accords entre elles dans le 
cadre de l'entente intrarégionale 
concrétisée par les deux textes signés le 
16 juin 1987 entre membres de la Com- 
mission e: de l’aviation civile 
(CEAC), l'un pour les tarifs, l'autre 
pour la capacité (8). 

Quelles que soient les décisions qui 
seront prises à l'échelon européen pour 
éviter les déviations réglementaires 
«aux conséquences économiques et 
sociales redoutables {9} >, un autre 
moyen de pallier les pertes possibles 
des com ies est d'accroïtre leur 
clicatèle et, par Le biais des subventions 
croisées, de financer les routes défici- 
taires par celles qui ne le sont pas. 
L'Afrique pourrait Etre un terrain de 
prédilection comme source de revenus 
complémentaires aux Compagnies qui 
devront baisser leurs prix pour être 
compétitives. Les compagnies afri- 
caines en feront sûrement les frais. 

I n'existe qu’un moyen, pour les 
Etats du continent, de parer à une telle 

I 

tion : catre autres, 

tion du politique montrent 
Etais ont ajouté l'isuument sportif à 
l'arsenel de leurs armes. Mais, en 
mn gr er pl ir à 

la politique se transformait en inté- 
Brant Les dimensions sociales et 6co00- 
miques qui lui faisaient défaut à 
l'époque où elle ne faisait que réagir 
aus prélontions Ilbesteires d'an phéno 

Lorsqu'en 1964 us ue 
les Jeux olympiques, il acquiert la res- 
pectabilité et la stature internationaies 
qui lui menquaient depuis la fin de la 
seconde guerre mondiale. Ce sont des 
buts analogues que recherchent les 
Sud-Coréens aujourd’hui à Séoul 
L'utilisation des Jeux à de telles fins de 
< marketing politique» montre à quel 
point ia pénétration politique s'est den- 
sifiée, diversifiée et affirmée. 

sans cesse immolée sur l'autel des inté- 
rêts a joué un rôle dans le 
diversification des interventions de 
TEtet. Non moins paradoxalement, la 
présence systématique dun politique 
autour de l'arène sportive tient lieu de 
véritable critère de légitimisetion 
publique et sociale d'un phénomène 
qui, à l’origine, se voulait en marge des 
règles politiques. 

Lorsque, il y a six ans, les membres 
du CIO ont choisi la capitale de La 
Corée du Sud comme hôte des Jeux de 
la XXIVe Olympiade, il paraissait diff 
cile de faire un choix plus basardeux 
sur le plan politique. Or c'est dans ce 
rl psg es à 
la seconde guerre mondiale, 

éventualité : l'intégration régionale. En 
1988, certaines formes de coopération 
encore insuffisantes se font jour : cen- 
trales d'achat communes, centres de 
formation. 
Se doter d’une ou de plusieurs com- . 

pagnies disposant de pouvoirs suprana- 
tionaux, serait en l'espèce le meilleur 
service que l'Afrique pourrait se rendre 
à elle-même. Exceptions faïtes des 
fédérations d'Etats (Etats-Unis, URSS 
ou Brésil, par exemple) ou de la CEE, 
qui couvre un champ plus vaste, il 
n'existe qu’une seule organisation dotée 
de tels pouvoirs: l'Organisation des 
pays arabes exportateurs de pétrole 
(OPAEP), instrument de coopération 
économique et d'intégration régionale 
exemplaire, malgré les difficultés de 
mise en place (10). Elle dispose d’une 
personnalité juridique internationale 
(convention ratifiée par tous les Etats 
membres) et est dotée d’une Cour de 
justice dont les attributions et le statut 
touchent à la supranationalité Elle 
prend des décisions et peut traiter avec 
des partenaires étrangers, sans l’inter- 
vention des Etats membres, dans le 
domaine ue spécif: lui Les économiq} ique qui 

Sans pouvoirs de cette nature, une 
société panañfricaine ne pourrait survi- 
vre. Il n'est que de voir les difficultés 
d'Air Afrique, aux multiples sièges 
sociaux (11) et dont la gestion manque 
de rigueur à cause des ingérences des 
Etats membres et de leur oubli trop 
fréquent de régler leurs factures. À 
cela vient s’ajouter un niveau de 
ductivité relativement bas (12). 

Les avantages d'une négociation commune 

ES Etats africains sont-ils prêts à 
passer à l’acte ? La conférence de 

‘Yamoussoukro sera-t-elle en mesure de 
répondre à cette attente ? Pour prépa- 
rer le terrain, pourquoi les gouverne- 

Contraignante mais tout aussi utile : la 
négociation commune ? 

Actuellement il existe un certain 
nombre d'instruments juridiques de 
portée universelle (convention, régle- 
mentations) ou régionale (coopération 
technique, principalement), mais les 
échanges de droits techniqués et com- 
merciaux se traitent toujours per voie 

d'accord bilatéral. Un accord piurilaté-" 
ral de routes (13) pourrait être un pre- 
mier pas vers l’intégration régionale. 

Ce type d'accord réclame avant tout 
la transparence. Son but est de se sub- 
stituer aux conventions bilatérales 

Participeraient aux négociations tous 
les Etats dont les transporteurs sont : 
présents sur un itinéraire direct ou indi- 

trafic pourrait faire l'objet de prévi- 
sions fiables avec ses fluctuations sai- 
sonnières. La négociation, comme dans 
Faccord bilatéral, porterait sur les 
capacités, les fréquences de vol, les 
tarifs et la désignation des 
teurs. La clause de capacité est néces- 
saire aux pays en voie de 
ment : même si elle évoque Ie 
protectionnisme, c'est un moyen de 
protéger leur transport aérien. 

Ce type d'accord pourrait être un 
instrument établi dans le cadre de 
l'OACI et sous son contrôle judiciaire 
ou arbitral, suffisamment souple pour 
être adapté aux situations données, 
facilement révisable. 

ques. Américains et Chinois se-retron- 
veront pour un rendez-vous olympique. 
Éa dépit de l'absence de relations. . 
dipi entre La Corée du Sud et 
le bloc de l'Est, il apparaît, selan une 

LL 400 à 590 millions cette” 
année (10). 
Dire pour autant que le sport a réussi 

1à où Le politique avait échoué serait à. 
la fois simpliste et déplacé, puisque ñi . 
sport ni politique ne sont jamais par- 
veaus à s’ignorer l’un Fautre. La pokiti. 
que à, certes, le plus souvent distribué 
les cartes ; mais Séoul offre sans doute. 
la meilleure preuve que l'antinomie . 
sport-politique est dénuée de fonde- 
ment et qu'il faut percevoir de manière 
beaucoup plus interactive le Jréport 
entre les deux phénomènes, E' ù 
pisune, tous les diplomates le savent, est 
la continuation la politique par 
pop 

XAVIER DELAGROD. 

Pravda, 17 1972, .. 
Deer 

AFP, Re ne 92 È 
Etude cit£e dans Economie Report, 

) 
10 

sai En 

U existe un | cé ‘de conduite és 
conférences maritimes, instauré dans lc 
cadre de la Conférence des Nations . 
unies sur le commerce et le développe- 
ment (CNUCED) et entré en vigueur 
en 1983, qui établit que 80 % du ton- 

pays qui échangent la marchandise, les 
20 % restant étant laissés aux N 
teurs maritimes étrangers (13). Une 
formule similaire pourrait s'appliquer 
au transport aérien : une part du mar- 
ché laissée aux vols charters, une autre 
part aux vols directs et Le reste aux vols 
réguliers indirects. 

Quelles que soient les décisions qui 
seront prises lors de la conférence de 
Yæmoussoukro, avec ou sans marché 
unique à lhorizon, les pays 
africains n’ont plus le choix ni le droit 
de se tromper s'ils ne veulent pas dispa-. 
raître de la scène internationale, sur 
laquelle ils sont déjà marginalisés. 

€) L'Organisation de l'aviation civile inter- 

sicurs régions : L 

L'Aique ne rproens que de SA eu 
Temsemble du trafic (pumagus, ft, pat) 
er le monde, alors 

38 al voleme tte ie TL 
(2) OACE, Traité rel PR Le 

ays mem Ceatra- Afrique : Bénin, 

Mauritanie, Ni, T Sénégal, Tchad” 
OACL, Rapport sur l'Enss Afrioan. Airways 
Corporation, cir. 100 AT/21-1970. Pays mem- 
bres de T'East African Airways : Kenys, Tan- 
zanie, Ouganda. 

qu 
nomica, Paris, 1984. ._. 

0 « Libertés de l'air » : droits techniques 

Cros eng, échangés entre d arrant 
où d'embarquer des passagers et des 
dises vers où en provenance de l’autre Etat). 
>, Jacques ner Droit du transport 

Fr 

od$ Dés Déclaration de Mbabane Gwuiand), 

Oo Etnbeth Eine Hemrctie, < Las 
unique permettra-t-i la libéralisation ? », 
paper, bimestriel, novenbre-décembre 

(8) Avant la ratiGcation des sopords, los 
Etats membres 
dums d'entente qui expiraient à l'automne 
1987. Tous les Evate menbres n'ont pés 596066 

(9) Elisabeth Estienne-Hourotte,… fes, 
P-il. 

(10) Abdelkader Maschoe, roPAËP a Le 
pésrole cube, Berger Lerranit: Pari 1982 
{D Traité de Yaoundé, art 3 den satsts 
la société. 

202 «En 1988, Air fûts 1e dépôt de bien =. de Monde 2 on i98. 
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Par 
PHILIPPE 

PONS 

UCUN panneau lumi- 
neux ne scande ici l'écou- 
lement des jours qui sépa- 
rent des Jeux olympiques, 
comme c'est Je cas à 
Séoul. Andong, petite 
ville de 120000 habi- 
tants, au sud-ouest de la 
péninsule, ne cherche pas 

à vivre à l'heure de 628 L.0. qui doivent consacrer la place de la 
Corée du Sud dans la communauté internationale et couronner son 
succès économique. Andong vit à un autre rythme — un temps long 
empreint de pesanteur historique et marqué par une situation g60- 
graphique enclavée : à la fois éloignée de la mer et coupée de la 
Capitale, à quelque 270 kilomètres, par La chaîne de montagnes 
Sobaek. A quatre ou cinq heures de Séoul par la route, à trois 
heures de Pusan, le grand port du Sud, Andong, à l'écart des 

axes de communications, a connu un développement plus 
lent que les villes de la croissance, proies du productivisme triom- 
phant 

Cette petite cité, basse et grise, sans grand cachet, est représen- 
tative d'une autre Corée : reculée (comme c'est souvent aussi Je 
cas des îles, orphelines du développement), traditionaliste et rétive 
à une modernisation trop rapide. L'engourdissement d'Andong ne 
relève pas seulement du conservatisme propre à toute ville de pro- 
vince, Î1 est aussi l'expression de l'état d'esprit des habitants et de 
leur attachement à une tradition dont ils tirent fierté. Cité de 
culture, à l’histoire bimillénaire, creuset de La pensée confucéenne 
pendant la dynastie des Yi (1392-1910), recelant autant 
d'archives que le pays entier, ville qu'évoque aussi dans leurs 
incantations les shamanes (encore aujourd'hui expression d'une 
longue tradition de croyances populaires), Andong connaît les ten- 
sions latentes, les tiraillements souterrains engendrés par la moder- 
nisation : le lent travail de sape des coutumes et les résistances, 
volontaires ou inconscientes, qu'il rencontre. 

Ailleurs, à Séoul par exemple, la course à la croissance est si 
frénétique qu'elle balaye ou voile de telles résistances ; elle mono- 
polise tant l'attention que les mœurs modernes semblent régner 
sans partage. « De même que la confluence des deux bras de la 
rivière Naktong crée à Andong une zone de remous, la rencontre 
de la culture traditionnelle er de la civilisation moderne engendre 
des turbulences, commente M. Lee Chin Ku, directeur du centre 
culturel catholique. Mais de même que ces remous se résorbent en 
aval, elles se dissiperont avec le temps. » 

Au cours des dix dernières années, Andong n'a pas connu de 
développement spectaculaire. Des bâtiments neufs ont surgi çà et 
là, de grandes avenues ont été tracées menant à la périphérie au 
fur et à mesure que la ville s’étendait. S'il y a encore nombre de 
maisons de style traditionnel, avéc leur toit de tuiles grises aux 
extrémités recourbées, beaucoup de nouvelles constructions repro- 
duisent aussi l’ancienne architecture. Les gens y tiennent, même si 
elles n'offrent guère de confort et s’il y fait chaud en été, et froid 
en hiver. Sur la grande avenue qui passe devant la gare une arche 
arrondie rappelle aux citoyens leurs trois devoirs : « l'ordre, la 
courtoisie et la propreté ». Signe des temps, la publicité d’une 
marque d’alcool encadre cet appel au civisme. À deux pas, leurs 
gros livres sur les célestes et terrestres ouverts à 
même le trottoir, des diseurs de bonne aventure, accroupis ou assis 
par terre, distillent l'avenir en se référant aux quatre « pôles » du 
zodiaque chinois : heure, date, mois et année de la naissance. Les 
passants s'asseyent devant eux sur un petit tabouret, écoutent 
attentivement, sans paraître troublés par une circulation quelque 
peu chaotique agrémentée de coups de klaxons compulsifs qui sem- 

des 
Une sorte d’anachronisme, dans cette Corée 
prouesses économiques. Et cela se paie en 

déchirements culturels. Ici, tandis qu’agonise la morale 
confacéenne, dans une morne quotidienneté, les j jeunes regar- 

dent vers d’autres cieux. En route pour la modernité, ils ont dans 

leurs bagages une solide tradition de contestation paysanne. 

blent procurer une jouissance certaine au chauffeur. Deux mondes 
coexistent. 

Tous les cinq jours, lors de la grande foire, La ville laisse entre- 
voir un peu de son âme. Vieux paysans vêtus du costume tradition- 
nel avec leur ample pantalon serré aux chevilles qui, s'ils ne por- 
tent plus guère le £ar (couvre-chef tissé avec des crins de cheval}, 
affectionnent le chapeau de paille : marchandes au teint basané et 
à la voix de stentor, assises, leur large jupe en corolle autour 
d'elles, au milieu de leurs paniers, de leurs sacs de grain ouverts, de 
monceaux de légumes à même le sol ou d'une marée de tissus : 
femmes en robes traditionnelles aux couleurs chatoyantes ou cou- 
ples jeunes avec des enfants : le monde un peu rude mais chaleu- 
reux de la campagne côtoie celui de la ville, plus compassé. 

Le dimanche, en revanche, Andong s'ennuie un peu. Les pique- 
aïques au bord de Ia rivière ou les parties de pêche dans le bassin 
du grand barrage, l'une des distractions favorites des petites gens, 
ne satisfont guère les jeunes qui préfèrent les quelques cinémas, les 
billards ou les snacks. Même là, la pesanteur du confucianisme se 
fait sentir : les garçons sont souvent dans un coin, les filles dans un 
autre. Rares sont les jeunes qui fument au dehors. D'ordinaire, 
l'animation se concentre dans les rues du vieux marché (Kuchi- 

des 

nent avec les voitures à bras des vendeurs ambulants ; certaines 
sont des petits bistrots où l'on mange, le dos à la rue, assis à un 
comptoir sur de mauvais tabourets. Le soir, la ville se ramasse 
davantage sur le quartier du marché. Alentour, les lumières se font 
plus rares. Les bus se sont arrêtés à huit heures mais les bistrots du 
marché ferment vers 11 heures. 

Empaquetés sous des bâches en plastique, les tréteaux des mar- 
chands semblent de gros colis aux formes étranges alignés au 
milieu de la rue. A Ja devanture des bistrots gisent sur des 
toirs des poulets à la peau blëme et s’alignent des pieds de porc 
rôtis qui, à la cuisson, ont pris une teinte brune dorée ; dans les bas- 
sines s'étalent des tripes fraîchement lavées. Partout, la patromme 
fait son frichti à l'entrée de son établissement, enveloppée dans la 
fumée de ses fourneaux. 

A une extrémité du marché, s'ouvre une ruelle sombre le long 
de laquelle, serrés les uns contre les autres, se succèdent d’autres 
estaminets. Des lieux de fortune : de simples bâches montées sur 

Dans un estaminet, 
tout près du vieux marché 

; où la vie se ranime. L'étudiant 
rentré de Séoul raconte. 
U parle politique. 

des tubulures. De l'extérieur, on aperçoit en ombre chinoise dans 
une lueur orangée les silhouettes des clients assis au comptoir. Des 
rires de femmes, le grésillement d’une télévision, des chansons 
d'ivrognes résonnent dans la nuit. A l'entrée, des bra- 
seros sur lesquels des femmes font griller de la viande. On y boit du 
makkoli (alcool de riz) avec, pour amuse-gueules, des piments ou 
de l'ail comme l’aiment les paysans, ou du soju (alcool de patate). 
Cet antre de la nuit dénommé « sanjamtuk » s’est constitué depuis 
use dizaine d'années. C’est l’un des repaires d'étudiants désar- 
gentés, de petits salariés ou d'ouvriers, de - ceux qui som tristes », 

résume une patronne. Elle ajoute que les affaires marchent mieux 
ea hiver, lorsque le froid pince et que l'on cherche à se réchauffer. 

Dans son estaminet, quatre étudiants s’enivrent lentement de 
soju mélangé à un jus de fruit gazéifié des plus chimique. Assis en 
tailleur autour d'une table basse sur laquelle trône, au milieu des 
reliefs du dîner et des verres, un rouleau de papier hygiénique 
(comme souvent en Asie, celui-ci sert aussi de mouchoir ou de ser- 
viette). ils discutent politique. Ils disent se sentir un peu coupés de 

A enr it ir nb ne A 
des souvenirs, des pratiques familières, mais il s'y sent un pei à 
l'étroit. « Pour être un homme, on dit qu'il faut aïler à‘la:capt.. 
tale», affirme, péremptoire, l'un de ceux qui n'a jamais quitté la 
ville. Tous s'entendent pour penser que, ici, les jeunes s'ennuient. 
LS dan inue nbdre (rest islusl sont pets. «Ava 
de quitter la ville, on était habitué à obéir aux parents : mais 
après, l'esprit de clocher. le régionalisme, les relations de clans. 
deviennent pour nous des contraintes », dit celui qui vit à Séoul. ' 
De fait, Andong constitue une société fermée : les gens de là -pro- 
vince voisine, le Chols, ne réussissent guère à s'intégrer 
Kyongsang (province d'Andong) ele Cholls Soarriment eh he 
gonisme séculaire qui ne semble guère se résorber. 

tion des lettrés néo- 
confucéens, mais ce n'est 
pes pour autant une ville 
conservatrice, au sens 

tique du terme. Aux | poli 
nids Pie nm ot 

. x 
élections 
d'achat de voix trop visibles, les habitants ont élu un candidat du. 
Parti pour la réunification démocratique (celui de M. Kim Yoëg 
Sam). En outre, c'est dans la région d'Andong que s’est constitué. 
le mouvement paysan catholique, aussi combatif qu'antigouverrie- 
mental Comme le dit sans ambages un dentiste, membre du 
Rotary Club local, «ce qui se passe à Séoul depuis un an, la 
démocratisaii ion, les grèves. les manifestations, perturbe un peu la 
quiétude des esprits ». 

Le conservatisme d'Andong tient plutêt, en réalité, à un atts- 
chement de le population à un certain mode de vie, à des co- 
tumes, à un système de valeurs qui imprègne encore fortementfies 
mentalités. Sans doute est-ce La tradition consciemment entretentie : 
(les rites, tel que le culte des ancêtres, les marques de politesse dés 
cadets à l'égard des aînés, comme par exemple le salut, front à 
terre, des enfants à leurs parents, qui est la plus apparente, mais 
uOn peut-être la plus prégnante). Une association confucéenne, 
dont le président, M. Kim Taek Chin, descend d'une des plus 
vieilles familles de 12 ville et possède chez lui six cents ans 
d'archives de son clan. s'efforce de « raviver les bonnes mœurs >: ‘ 
Selon lui, le civilisation occidentale « matérialiste» accélère Ia 
dégradation des mœurs et entame notamment la piété filiale qui 
est la base de La doctrine confucéenne. 

De ceïte tradition affirmée, empreinte à certains Egards de pas- 
séisme, est symptomatique un village confucéen comme Hahoe, à 
quelques kilomètres de là : vêtus de costumes traditionnels, les 
habitants vivent dans des maisons au toit de chaume et affirment 
perpétuer naturellement l «esprit coréen». L'endroit est certes 
Pittoresque, maïs l'atmosphère y est un peu artificielle, sinon 
triste : c'est un village de vieux et d'enfants. Parce qu'ellc'estaffir- 
mée et entretenue, cette tradition est sans doute moins durable que 
celle vécue inconsciemment. Beaucoup de coutumes et de conven- 
tions sociales sont tellement enracinées dans Jes mœurs qu’elles ne 
se vivent pas comme un héritage, à commencer par les relations 
entre les hommes et les femmes. Celles-ci doivent être comprises 
moins en termes simplistes de supériorité des uns et d’infériorité 
des autres que dans un contexte culturel qui confère à chacun un : 
domaine bien défini. Il y a un monde des hommes comme il existe 
un monde des femmes avec son patrimoine de valeurs. La solida- 
rité entre femmes est au demeurant très forte, comme en témoi- 
gnent leurs randonnées en groupe au cours desquelles elles ne se 
privent pas de faire bombance. Même si une évolution est notable, 
le clivage entre les deux univers tend à se maintenir. 
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ion , admet que les habitants ont un 
esprit d'entreprise 

< d'autres. « L'at: est moins fébrile 

le passé s’achève encore... 
M. Kim reconnaît certes que, sur le plan économique, Andon 

est en retard par rapport à d’autres villes, mais « ce retard est 
Jérable à un développement sans moralité ». affirme-t-il. La jeune 
génération ne partage pas cet avis et tend plutôt à penser que le 
traditionalisme des habitants a &€ purement et simplement un 
frein au progrès alors que les autres villes de la province (comme 
Tecgu, à une soixantaine de ki 0 au sud} allaient de l'avant. 
Ainsi le professeur Nam Chi Ho, qui enseigne à l'université 
d’Andong, estime-t-il que la ville a perdu son rôle de pôle d'attrac- 
tion régioual. ng a toujours été un centre de consommation 
plus que de production. La ville n’a pratiquement pas d'industrie, 
l'essentiel de son activité se concentrant sur le commerce des pro- 
duits de La terre (er de La mer : notamment, les algues séchées). Le 
secteur tertiaire représente 81 % de l’activité économique. 

ISOLEMENT géogra- 
phique et les inégalités de 
la politique nationale de 
développement qui a pri- lésié e éghns 

(c'est le cas de celle de 
Taegu, d'où sont origi- 

RE la République), expli- 
sans doute ce retard. En outre, une politique rigidement cen- 

développement de villes-marchés ni 

lement été un facteur important. Les habitants étaient trop fiers de 
leur origine pour quémander des faveurs au gouvernement. 
« Même aujourd’hui, alors que la femme du président Roh Tae 
Woo est originaire d'Andong, personne n'est allé Jui demander 
quoi que ce sois », commente un j iste local, Héritiers des let- 
trés écartés du pouvoir au début de la dynas- 
tie Yi, les habitants de cette cité ont déve- 
loppé un esprit de persévérance et 
d'amour-propre blessé, empreint d'un cer- 
tain fatalisme. Ce qui les fait passer parfois 
pour des « migauds » frais émoulus de leur 
proviace, commente M. Yu Han Fu, direc- 
teur du centre culturel municipal. En tout 

est aujourd'hui à La trente-cinquième, le 
taux d’exode étant Le plus élevé de la Corée 
(3% par an). Parmi les cinquante chambres 
de commerce du pays, celle d’Andong est 

des dernières. 

mosphère 
que dans les grandes villes de la croissance 
économique. Ici, nous n'avons pas les yeux 

sur les indices de production», EE 
nous dit-il «A Séoul, on parle politique, 
avenir national, marché mondial: tout cela 
nous concerne moins. Les Jeux olympi- 
ques ? Nous n'y sommes pas indifférents, 
mais il n'y aura ici aucune manifestation sportive, vraisemblable- 
ment peu de touristes, donc nous he nous senions pas Vraiment 

concernés. » La fierté nationale est sans doute satisfaite par la 

temme des Jeux en Corée, mais, vue d” c’est pour beaucoup 
Paffaire de Séoul. 
A l'écart des succès et des ambitions, Andong vit à son rythme 

et, semble-t-il, les habitants en sont satisfaits, ne jalousant guère la 

Voici une cité pratiquement 
dépourvue d'industrie, alors 
même qu’elle perd sa répuilation 
de « ville d'enseignement ». Pire, 
ses enfants vont étudier au loin. 

capitale. Mais la ville n'en est pas moins confrontée à un problème 

plus grave que le retard en matière de prouesses ques. Elle 

est en train de cette dimension culturelle qui fit pendant des 
siècles sa réputation: être une ville d'enseignement Ce «pays 
natal» des lettrés, creuset de la pensée confucéenne per k 
dynastie des Yi, fut longtemps un pôle d’attration des étudiants par 

k qualité de l'ensei DR tte Ve ‘enseignement 
sur les 120 000 habitants, 45 000 sont des étudiants et des 

: en ee SL, V En a D an ane Prnnst get 

«Les habisants étaient un peu indifférents au retard économique 
de la ville car ils trouvaient une compensation psychologique à ce 
retard dans la culture traditionnelle et la ré d' 
comme ville d'enseignement », explique M. Yu Han Fu. Mais cette 

istique est en train de disparaître, Non seulement les meil- 
leurs élèves de la région ne viennent plus ÿ étudier, mais encore 
certains habitants émigrent vers Séoul ou Teagu pour donner à 
leurs enfants l'éducation qu'ils désirent on envoient ceux-ci faire 
leurs études au loin. 

Devant le bâtiment du Lai petraee d'éducation de la ville, se 
déroulent périodiquement manifestations de nts. Ce jour- 
là, une centaine de mères s'étaient réunies, Portair des banderoles 
sur lesquelles on pouvait lire : « La politique d'égalité dans l'enseï- 
gnement détruit la moralité. » Revêtu du complet noir et de la 
Chemise blanche des grandes occasions, M. Lee Dog Sok, directeur 
de l'Institut municipal de comptabilité et organisateur de la mani 
festation, donne à ce slogan une explication très confucéenne : « La 
moralité est liée à l'éducation, et puisque le niveau de celle-ci 
baisse, la moralité se dégrade. >» Les citadins protestent en fait 
contre une réforme du système éducatif introduite en 1980 qui 
avait pour but d’enrayer l'élitisme en supprimant les examens à 
l'entrée des lycées ct d'éviter ainsi que les meilleurs éléments n'ail- 
Îent dans les meilleurs établissements. 

La réforme n'est appliquée cependant que dans Les grandes 
villes (Séoul, Pusan, Taegu), et à Andong en raison de sa réputa- 
tion de ville d'enseignement. Mais là, elle a eu des effets pervers : 
sachant que leur progéniture risquait d'être envoyée dans 
n'importe quel établissement, les parents des bons élèves préfèrent 
désormais les faire étudier ailleurs (un lycée réputé étant en effet 
l’essurance de l'entrée dans une bonne université). En revanche, 
les médiocres qui n'auraient jamais eu la chance d'accéder à un 

breux : on en compte douze pour une population de 120 000 per- 
sonnes, alors que Masan, avec 460 000 habitants, n’en a que onze. 
Résultat : le niveau de l’enseignement baisse et le nombre des étu- 
diants entrant à l’université diminue. M. Lee affirme que la crise 
de l'éducation se traduit d’abord par une diminution de la fréquen- 
tation des écoles techniques {< a/ors que la main-d'œuvre man- 
que, tout le monde veut faire des études supérieures >»), et une 
augmentation de la délinquance juvénile. 

SUR LES MURS, L'INVITE À LA MODERNITÉ 
Quand baisses le niveaz de Fédncation, «ls moralité se dégrade» 

L'ampleur du problème ne doit certes pas être exagérée, maïs il 
ient comme un leitmotiv dans les 

ie de l'apparence 
société moderne et par le fait que, désormais, la majorité 

* des lycéens ne peuvent pas suivre : ils en ressentent des frustations 
qu'ils cherchent à compenser en formant des bandes, qui souvent 
sont des foyers de délinquance. 

ie ledit Blee FE ADdonE ot cien ; : préoccu, ien qu’ le catholicisme soit moins 
répandu que dans le reste du pays (1 % de la population a épousé la 
foi catholique, contre 5 % au niveau national). L'Eglise a joué un rôle 
actif pour créer des lieux de rencontres culturelles pour les jeunes, 
pour les adultes, pour les paysans. « Le christianisme a pénétré tard 

cette ion», rappelle Mgr Dupont, évêque du _ diocèse 
d’Andong, le dernier évêque étranger à avoir été nommé en Corée il y 
aune vingtaine d'années. « L'Eglise s'est cependant facilement insé- 
rée dens la vie d'Andong, notamment grûce à ses activités cultu- 
relles », ajoute-t-il. Son centre culturel est effectivement l'un des 

de rencontre de la ville. De manière symptomatique, c'est aussi 
un catholique, M. Yu, qui dirige le centre culturel mamicipal. 
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ANS doute n'est-il pas 
facile d'avoir vingt ans à 
Andong. Le traditiona- 
lisme de la vicille géné- 

as Ë > < occidentale. «Le conflit 
n'est pas ouvert, com- 

mente M. O 11 Chang, qui dirige le centre des jeunes, mais Le 
malaïse est latent et Se manifeste dons une rupture du dialogue 
perents-enfants. D'un côté, les parents sentent qu'ils ont perdu 
leur ascendant sur les enfants : de l'autre, ceux-ci, inconsciem- 
ment influencés par la piété filiale traditionnelle, n'osent pas 
répliquer, et le silence s'installe, Cette coupure est évidente même 
lors des manifesrarions culturelles : il suffit qu'une conférence 
porte sur un sujet moderne ou traditionnel pour que le public 
chonge totalement : jeune dans le premier cas, il est composé 
d'adultes dans le second. Surtout, le système social est axé sur 
ceux qui réussissent et, implicitement, les adultes pensent que les 
jeunes ne doivent pas s'amuser. C'est en outre une société qui ne 
facilite pas les rencontres entre garçons et filles. Beaucoup de 

demandent à notre centre d'organiser des rencontres que. 
individuellement, ils ne savent pas comment provoquer. » 

Certes influencés par les idées occidentales, les jeunes 
d’Andong qui ont une certaine culture se réfèrent aussi à la tradi- 
tion, mais à une tradition différente de celle de leurs une 
«petite» tradition, populaire et distincte de celle de l'élite qui n'est 
à leurs yeux qu'une « philosophie du pouvoir». «Ce qui nous 
concerne, commente une étudiante politisée, ce sont les facteurs 

taire, issue du mouvement d'indépendance contre le joug japonais 
de 1919, de Ja révolte étudiante de 1960, qui mit fin au régime de 
Sygman Rher, et de l'insurrection de Kwangju (mai 1980). Sur le 
plan culturel, les étudiants cherchent à renouer avec une tradition 
populaire, essentiellement paysanne, qui n'est pas absente de la 

«Nous voulons être 
contemporains de notre époque», 
dit la jeune fille. Dans ses contes, 
le poète solitaire lui transmettra 
la « culture des cœurs ». 

qu'Ü nomme « Ja culture des cœurs» par opposition à la culture 

des archives, celle qui sourd de cette sagesse paysanne s'exprimant 

dans les chansons et les récits d’autrefois. Il raconte l'histoire de la 

vieille femme du village dont le mari était parti au Nord pendant 

la guerre, et qui fut victime de l'ostracisme des voisins, déshonorée 

et battue, mais resta là à cultiver sa rizière et à élever son fils Sous 

forme de contes, parfois destinés aux enfants, il évoque avec des 

mots simples une sorte de sens premier de la vie. Dans l’un de ces 

contes, le «<protagoniste» est une crotte de chien qui, sur le bord 

d'une route, se lamente de ne servir à rien quand tombe à côté 

d'elle une motte de terre qui, à son tour, se découvre inutile. Passe 

l'hiver ; et au printemps, de cette rencontre naîtra une fleur. 

recréant 

régionale qu'ils décriaient dans leur province), ou parfois en rejoi- 

grant une Eglise. Besoin d’être reconnu, d’avoir une place, de se 

sentir accepté dans une communauté et qui explique l « efferves- 

cence religieuse » (selon l'expression de Mgr Dupont) que connaît 
la Corée des records iques. Andong, ancrée dans ses tradi- 

tions, vieillit lentement en raison d'une forte migration vers les 
villes où des jeunes tentent de recréer d'autres communautés plus 

adaptées à leurs aspirations, mais sans toujours y parvenir. 

(Lettrines de Jean Mineraud.} 
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moments du gouvernement 
— et pourtant l'envie ne 

m'en manqua pas. Lui est désormais 
parti — il représenta une époque 
démente de notre vie — mais les maux 
de notre peuple n'ont qu’à peine été 
soulagés : Le pauvreté, le poids des cote- 
ries, et, plus que tout, l'absence chez 
nos dirigeants du sens de la nation et 
d'un projet de société. . 

Né dans un village ravagé par la 
misère, j'ai réussi à m’évader de cette 
prison peu amène. Ma mère — la per- 
sonne qui m'a le plus influencé — était 
une femme de courage et de persévé- 
rance qui enseigna à ses enfants les 
vertus du travail et de l'intégrité. 
Quand j'eus treize ans, elle m'envoya à 
Manille comme ique chez un 
oncle qui m'aida pendant mes années 
de lycée. 

Vint ensuite la douloureuse période 
de l'ocenpation nippone, et je vis plus 
tard, en tant que journaliste, le Japon 
se relever de ses ruines de la seconde 
guerre mondiale. Quand, dans les 
années 50, j'ai parcouru l'Asie du Sud- 
Est pour la première fois, Taïpch était 
une ville hétéroclite aux vieux immeu- 
bles gris : seuls y circulaient des véhi- 
cales militaires et des bicyclettes. Sin- 
gapour était encore un petit port 
ensommeillé, Kuala-Lumpur un petit 
er S 

la ligne d’horizon de 
Cet s un seul alors le wat 
Arun — le temple du soleil. 

Déjà le fossé était profond entre 
riches et pauvres aux Philippines, et il 
semblait ne pouvoir être comblé. Le 
soulèvement des Hukbalahaps (2) 
était à son apogée. Et pourtant, dans 
les années 50 et 60, Manille était /a 
oc mare Pb 
avance sur les métropoles voisines. Elle 
ere Larmes tes 
des cités les plus 
dant la guerre, et pourtant elle posé. 
dait les meilleures écoles de la région, 
se développait à un rythme seulement 
dépassé par le Japon. Quand nous, Phi 
lippins, voyagions en Asie, c'était la 
tête haute. Et voici que la région nous 
laisse à la traîne. 

Le devoir 
de dire non 

JE me pose cette question : que s’est- 
il passé ? Il est trop facile de reje- 

ter tous les torts sur Marcos, comme le 
fait le gouvernement Aquino ; tous les 
vices de cette société n’ont pas été le 
produit de cette abomination politique. 
Et pourquoi ie gouvernement de 
Me Aquino a-t-il 6té incapable de pro- 
voquer des changements fondamentaux 
eu usant de son énorme popularité, ce 
qui lui eût assuré une place dans notre 
histoire ? Est-ce parce qu'en tant que 
peuple nous sommes déficients ? Les 
réponses à ces questions seraient-elles 
enfouies dans notre passé ? Dans notre 
propre intransigeance ? 

Cherchant les réponses, je me sens 
contraint à un examen de moi-même et 
de ce que j'ai fait Je suis égoïste, 
comme tous les écrivains, puisque mes 
écrits se fondent sur ma propre expé- 
rience. Et pourtant, je pense que j'ai 
fait preuve d’humilité dans mes livres 
en ce qui concerne ce que je connais le 
mieux : mon pays. Je suis engagé dans 
les affaires de mon temps, et ceux qui 
me lisent peuvent voir ce que je vois. 
Qui plus est, j'espère être l'écho des 
sentiments et des aspirations de ceux 
vivant dans cet en-bas d'où je sors ; je 
ne prétends pas être leur porte-parole ; 
j'espère seulement avoir mis en forme 
ce qu'ils ne peuvent exprimer du fond 
de leur sience 

J'asses ruvermement 

DIFFUSION 

HÉRITAGE DE L'HISTOIRE 

L'écrivain philippin dans 
« Aujourd’hui, j’ai peur pour mon pays », 

. écrit Francisco Sionil José au terme d’une intense 
réflexion sur le sort actuel des Philippines où persistent 

l'injustice et la misère, alors que d’autres voisins asiatiques 
progressent à pas de géants. Procès des dirigeants. Le gouvernement de 

M Aquino disposait d’un énorme crédit, qu’il n’a point utilisé pour procéder 
aux réformes tant espérées. Trop facile de rejeter tous les torts sur Marcos quand 
on manque à ce point de sens de la nation. « Est-ce qu’en tant que peuple nous 
sommes déficients ? », se demande l’écrivain, comme bien d’autres intellectuels . 

ailleurs dans le tiers-monde, quand leur pays reste muré dans le 
sous-développement, dépendant de l’ 

créer les hommes nouveaux ? ». La réponse est un acte de 
Joi dans le rôle de l’écrivain qui se doit de 

témoigner, inlassablement, pour la justice. 

er. Et «comment 

Par FRANCISCO SIONIL JOSÉ 

LE COMRAT DE MANILLE CONTRE LES AMÉRICAIS, EN FÉVRIES 1099 DESEN DE DAMSLANS 
«Une série de colonialismes dont nous m'avons pas nsshmilé les vertus» 

L'écriture devient alors en quelque 
sorte incantation, et espoir de mettre 
mieux en lumière ce dont souffre le 
pays — tout ce que nous tous pouvons 
voir, mais que beaucoup n'osent mon- 
trer. L'écrivain philippin a, de ce point 
de vue, pour tâche de souligner l'Evi- 
dence, de dire que le gouvernement de 
Cory Aquino affirme que le soleil 
brille, de dire non aux flatteries de 
ce au ent nn pouvoir MAS quand 
un million de Philippins non informés 
crient oui ! 

L'écriture sourd de la vie, et nous 
l'appelons littérature, et la littérature 
vit parce que nous l'habitons. Elle 
meurt quand nous ne nous voyons plus 
en elle et qu'elle a perdu son pouvoir de 
nourrir l'espoir en l'avenir. La plupart 
de mes histoires sont tristes et je dis : ln 
réalité est ainsi, et maintenant espé- 
rons. 

FEDN 
Hôtel National des Invalides 
LEE Sr 

Les relations de la Chine 
“avec les pays de PASEAN 
par Jacques de GOLDFIEM 

“Une somme d'informations" 
{Le Monde diplomatique) 

Collection 
“Les 7 Epées” 

LA DOCUMENTATION FRANÇAISE 
81, quai Voltaire 75007 PARIS 

Si le présent est un continuum, 
laissez-moi parier d'abord de ma jeu- 
nesse; ce faisant, je décrirai la vie 
actuelle de millions de Philippins. Car 
c'est un fait consternant : si peu a 

dans la vie des pauvres, à la 
ville comme à la campagne. 

Dans le village 
où je suis né... 

ANS le village où je suis né, il n’y 
avait ni puits artésien, ni électri- 

gité Quand quelqu'un tombait malade, 
le guérisseur, un vieil homme grison- 
nant, était consulté et il couvrait it de 
feuillages aux noms inconnus la partie 
du corps atteinte, en récitant des for- 
mules latines. En cas de dépenses 
urgentes, pour des mariages ou des 
décès, le paysan allait voir le proprié- 
taire foncier auquel il empruntait de 
l'argent dont il remboursesait le double 
lors de la récolte suivante. Et il était 
commun pour le teriancier de laisser ses 
enfants en servitude perpétuelle chez le 
prêteur. 

chacun contribuait grâce à ses propres 
dons. Nous savions qui étaient les meil- 
leurs chanteurs de pasyon au cours de 
la Semaine sainte — le pasyon, cette 
histoire versifiée du Christ et de sa Pas- 
sion. Un peintre décorait le trône de le . 
reine de Ja fête locale et ornait de 

vai — Les uote do mn logo (9). ancêtres de n0s jeepreys (3 
Nos poètes pouvaient réciter les pins 
beaux vers, chanter le dallot — cette 
geste des bommes sans Age et invinci- 
bles — en s’accompagnant de la guitare 
à quatre cordes faite en noix de coco. 
Le soir, sous la lune parfois, nos vicil- 
lards se rassemblaient dans les cours et 
racontaient des histoires de fantômes 
errant au-deseus de nous ; ils nous par- 

Espagnols les avaient opprimés et aussi 
comment ils vécurent a révolution 

. contre l'Espagne et puis, plus tard, 

comment les Américains vinrent 

Car les Américai t apporté À 
mon village ot à chaque village de mon 

Roger Viollt 

tures du vieïl homme fou qui se battait 
contre des moulins à vent. Et, par- 
dessus tout, j'apprenais à écrire dans 
une langue qui n’était pas la mienne. 
L'iokeno — mon parler maternel — 

est une langue belle et précise, mais je 
ne peux en vivre comme moyen d'éeri- 
ture. L'histoire a décidé pour moi : si, 
aujourd’hui, je n’écrivais en anglais, ce 
serait très probablement en japonais, 
voire ea allemand, car les navires alle- 
mands sont venus dans la baie de 
Manille et auraient fondu sur mon pays 
si l'amiral américain George Dewey 
avait hésité en 1898 à détruire la flotte 
espagnole. 

pre langue en me disant que Rizal écri- 
Puit on espagnol, que ce nest pes la lan 
gue qui signe l'engagement d'un 
homme aux côtés de son peuple, mais 
les idées qu'il exprime avec lui, Je sais 
aussi que la langue, ce n’est pas seule- 
ment des mots : elle véhicule tout un 
bagago culturel ; de plus,-elle me cruci- 
fie — quel que soit mon amour pour 
cette langue que j'utilise aujourd’hui — 
à aide du muvoi que J'ai Ge mDe passé 

ne pourrais revenir chez 

Gloire et mort 
de Rizal 

Ep ne 
Dr méae de mon L Je suis 

que dans mon pays ; il est très probable 
que ce que j'écris sera enterré dans un 

Quand les Espagnols arrivèrent aux 
Phibppines en 1521, ils trouvèrent des 
tribus disparates qui se combattaient. 
Ces populations avaient un alphabet, 
tissaient, forgeaient le métal, étaient 
expertes en contruction de bateaux et 
paviguaient ; elles avaient un système 
de gouvernement qui suffisait aux 
besoins des tribus, mais elles n'étaient 
pas unics, ni ne formaient une nation. 
De plus, les Philippines n'étaient pas 
situées dans le grand courant du come 
merce asiatique, ni dans celui des deux 
religions majeures du continent, l'hin- 
douisme et le bouddhisme. L'islam Les 
avait atteintes un siècle plus tôt dans Le 

l'Espagne qui a fait de nous une nation 
et nous a donné notre foi chrétienne. ” 
La littérature née au temps de cette 

domination fut — 2 résu- 
mant le plus souvent à de pâles immita- 
tions de ce que faisaient les Espagnols :. 
pièces en vers et petits drames. Lis 
truction était entièrement 
Les moines qui la répandaient s'avalent 
que méfiance à l'égard des indi 

Une œuvre enracinée 

ses nouvelles et ses romans. H a notamment écrit un cycle d'ouvrages — — souvent 
appelé la « saga de Rocalèe » — qui évoque un siècle d'histoire 
son pays à travers le vis d'une 

contemporaine de 
famille : The Pratenders (1962), Tree (1978), 

My Brothers , My Executioner (1979), Mess (1982), et Po-On (1985). 

Francisco Sionil José a obtenu de nombreuses 
issquelles la plus prestigieuse en Asie, le prix Ettéraire Mageayeay (1680), 

‘ M prépare un essai : in Search of the Phiippino {« A la recherche du 
Phifippin 2), thème de l'article qu'ä a rédigé pour le Monds diplomatique. Tous 
ses ouvrages sont publiés dans son pays per Publishing House Solidaridad 
(531 Padre Faura, Ermita, Marilie). Plusieurs d'entre eux ont été traduits (grec, 
chinois, russe, allemand, etc.}, mais il est absent des catalogues français. 

Philippe Fons a publié un entretien avec F. Sionil José dans € le Monde des 
Évres » du 6 février 1987 (vor aussi l'article paru dans l'international Herald 
Tribune du 9 soût dernier : « Japan’s Second Coming Strs Admirstion, and 
Loñthing, in Asia » (« Le retour du Japon suscite admiration et répugnance en 
Asie »}, où l'écrivain philippin dénonce l'appétit de puissance du voisin nippon. 
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ET PERMANENCE DE LA MISÈRE 

le combat contre l’injustice 
décrétèrent leur appauvrissement 
culturel. II fallut attendre la seconde 
moitié du XIX° siècle et les réformes 
en Espagne pour que des établisse- 
ments tels que l'université de Santo- 
Tomas (fondée en 1611) ouvrissent 
leurs portes aux indigènes et pas seule- 
ment aux favoris mesfizo — ces métis 
de père chinois et de mère philippine. 

Rizal et les jeunes hommes brillants, 
bien nés et riches, qui se rendirent en 
Europe pour s’imbiber des Lumières 
furent aïnsi les premiers Philippins 
réellement instruits. Mais, hormis les 
romans de Rizal, on lit bien peu de nos 
Jours Les écrits de cette époque. Peut- 
étre n'est-ce pas plus mal, Car cette 
génération — celle des Jlustrados, des 
jeunes gens éclairés — ne voulait pas 
vraiment se Bbérer des Espagnols : elle 
voulait les geier. Juan une, le Lans 
leur poète l'époque, fit tout pour le 
prouver, usant de thèmes tout à fait 

La plupart de ces écrits 
s'efforçaient de montrer que les Philip- 
pins avaient un passé glorieux et que 
les hommes ayant réussi méritaient un 
siège au Parlement espagnol. 

Rizal a écrit des romans brillants, 
peintures victoriennes de son époque. Il 
fut aussi poète, peintre, sculpteur, 
chirurgien et philosophe de la politi- 
que. Quand il se rendit en Espagne, il 
était intellectuellement et culturelle- 
ment espagnol ; et c'est en Philippin 
qu'il rentra chez lui, et mourut devant 
le peloton d'exécution espagnol le 
30 décembre 1896. Une race qui avait 
produit un Rizal méritait le Jiberté; 
elle mérite plus que ce que lui donne 
son gouvernement actuel. 

Puis vinrent 
es Amérieai 

PUIS risrent es Américains qui eux 
aussi, imposèrent leur culture. 

Nos premiers modèles littéraires 
n'étaient pas les meilleurs, mais bientôt . 
des écrits virent le jour en anglais, qui 
se firent plus mûrs avant la seconde 
guerre mondiale. La plus grande 
récompense Pour un auteur piipis 
était d'être publié aux Etats-Unis. 
Après la guerre, nos plus prestigieux 
écrivains se rendirent en Amérique et 
adhérèrent aux thèses du New Criti- 
cism (8). Alors que les adeptes de 
cette école — ainsi Robert Penn War- 
ren — commençaient à lui tourner le 
dos, nos auteurs et professeurs conti- 
nusient de lui être fidèles. Intéressés 
avant tout par des problèmes de forme, 
maniant l'ironie pour l'ironie, ils igno- 
raient les criantes réalités de leur pro- 
pre société. Pis encore : leurs écrits 
étaient insipides. En jargon contempo- 
rain : leur je était mal adap- 
tée. Mais qu'est-ce qui est adapté? : 

Etant donnée l'absence de continuité 
culturelle, ceux d'entre nous qui écri- 
vent en anglais ou dans nos propres lan- 
guess sont les pionniers et les inventeurs 
non seulement d'une tradition, mais 
aussi d’un mythe, Avant les années 50, 
notre littérature en tagalog — notre lan- 
gue nationale — manquait de profon- 
deur. Elles consistait en de simples nar- 

rations d'histoires, et la poésie se 
résumait en un simple alignement de 
mots. Aujourd'hui, ce sont les jeunes 
écrivant en tagalog, ayant un passé de 
lutte contre Marcos, possédant une ins- 
truction, qui méritent l'attention car ils 
créent une littérature engagée auprès 
du peuple sans pour autant être de la 
propagande. Nos écrivains anglophones 
Ont déjà, quant à eux, donné un visage 
distinctement philippin à notre littére- 
ture, comme la littérature américaine, 
telle qu'elle fut façonnée par Melville, 
Emerson et Whitman, se distingua de 
£es emprunts d'outre-Atlantique. 

Ainsi s'opère l'inéluctable mutation 
de la culture folklorique en une culture 
de plus haut niveau, à l'esthétique dif- 
férente de celle des autres peuples, En 
peinture par exemple, contrairement 
aux Japonais qui utilisent l'espace pour 
suggérer, nous avons tendance à l'occu- 
per tout entier. Un sociologue français 
ea visite à Manille se déplaçait avec 
moi en jeepney. Les conducteurs de ces 
engins ont des postes stéréo à bord et 
les font marcher à plein volume. Mon 
visiteur se demandait si, ce faisant, ils 
voulaient comme étouffer leur senti- 
ment de pauvreté. Il n'en est rien : pour 
eux, qui dit calme dit tristesse. Le bruit 
procure la joie. 

Peut-être la culture peut-elle aider à 
unifier nos sept mille îles et nos quel- 
que trente groupes ethniques. Peut-être 
l culture et la noblesse qu'elle peut 
nous communiquer sont-elles à même 
de nous aider à créer un sens de la 
nation. Nous savons que la culture en 
&oi ne suffit pas ; clle n'est pas juste en 
clle-même ; le signe ultime de sa perti- 
nence ne réside pas dans ses monu- 

histoire est unique en ce sens que nous 
avons été soumis à une série de colonia- 
lismes dont nous n'avons pas assimilé 

rênes du pouvoir, du tem, 
cains, et ont collaboré avec les Japo- 
nais. Ils avaient justement témoigné en 
faveur du nationalisme et de la liberté, 

is non de la justice pour tous les Phi- 
lippins. 

Manille, 
riche et prostituée 

E vais maintenant user de clichés. 
Des mots tels que nationalisme et 

colonialisme sont anathèmes pour 

maux qui affligent notre système — la 
pauvreté et Les injustices, qui sont bien 
réelles. J'ai été qualifié d’utopiste, mais 
il est tant de bienfaits tenus pour natu- 

Trois livres au cœur des réalités ——— 
INSIDE THE PHILIPPINE REVOLUTION. The New People's Army and its Struggle for Power. — Wik- 
em Chapman. 
+ Norton. Mew-York, 1987, 288 pages, 16.85 dollars. 

rels en Europe - trois repas par jour, 
eau potable, instruction primaire, hôpi- 
taux — auxquels des millions de Philip- 
pins n'ont pas accès. Même maintenant 
que Mme Aquino est au pouvoir, les 
pauvres se voient refuser La justice. 
Manille est une ville sybarite possédant 
de superbes enclaves résidentielles, un 
paradis pour les étrangers, tandis que, 
dans leur majorité, les Philippins ne 
gagnent même pas trois dollars par 
jour. Le quartier où je possède une 
petite librairie grouille de touristes qui 
nous humilient, en nous réclamant des 
best Et voici que les prostituées 

se retrouvent partout au ep or tr 
Philippines travaillent dans toutes les 
grandes villes européennes. 

Je suis bien conscient de la logique 
des relations entre nations : Jes riches 
tirent toujours avantage de nous, les 
pauvres. Mais je sais aussi que la 
construction d’une nation philippine est 
de notre responsabilité. 

La révolution 
trahie 

UELLE est, dans ces conditions, Le 
fonction de l'artiste dans un pays 

tel que le mien ? Son rôle traditionnel 
dans une société féodale a toujours été 
celui d'amuseur, ou d’artisan fabri- 
quant des biens utiles à la société. 
Quand je regarde autour de moi, que je 
vois tous Ces maux apparemment 
inguérissables et Eternels qui nous font 
souffrir, j'ai bien conscience de la fai- 
blesse de ma réponse. Qui a dit que la 
plume est plus puissante que l'épée, si 
ce n'est un écrivain prétentieux ? C'est 
faux. L'épéc est toujours plus puissante 
que la plume. 

J'ai longtemps cru réalisable et iné- 
vitable une révolution aux Philippines. 
Par-dessus tout, je crois en sa justesse. 

Ninoy Aquino partageait ce paint de 
vue mais il it que nous devions 
tenter d'atténuer le coût élevé d’une 
révolution (9). Je suis certain que si le 
régime de Marcos ne l'avait pas mé, et 

Le 1" privilège Volvo : L'autre privilège Volvo : 
le luxe du choix. le luxe en hors taxe. . 

Quand'on recherche une voiture de pres- Que vous soyez coopérant français, fonc- 
tige, le hixe des Volvo atoutpourséduire.  tionnaire en poste à l'étranger, n'oubliez 
Et, quand on réfléchit, les qualités des pas, lors de votre passage en France, que 

Volvo ont tout pour convaincre : solidité, toutes ces Volvo sont disponibles en hors 
fiabilité, longévité qui font des Volvo des 
voitures différentes. 
Choisissez la vôtre : 340, 240, 480, 740 
ou 760, et roulez en privilégié. 
Modèle présenté : 740 Turbo 4 portes. 

Voivo France — 138, Avenue des Champs-Elysées — 75008 Paris 
TEL : 42.89.39.52 — Télex : 649 638. 

VOILVO 

s'il avait accédé à Ia présidence, il 
serait devenu dictateur, précisément 

pour organiser une révolution et en 
finir avec la structure décadente de 
notre sOCIÉtE, 

Quand Marcos fut jeté hors du 
palais de Malacanang par le peuple, la 
veuve d'Aquino prit le pouvoir: elle 
avait alors toute latitude pour mettre 
en œuvre les idées de son mari, en com- 
mençant par l'élimination de l'oligar- 
chie et le lancement d'un programme 
de réforme agraire en profondeur. Elle 
était plus populaire que jamais ne le Fut 
un dirigeant philippin, mais le sang que 
Ninoy avait versé sur le tarmac fut 
gâché par sa propre veuve. 

Les millions de gens qui se rallièrent 
à elle, et dont j'étais, ne sont plus jà ; ils 
sont déçus, sans illusion désormais, 
parce qu'elle a inissé passer les occa- 
sions d'agir, en raison peut-être de son 
appartenance à la famille des 
Cojuango, famille riche et sans projet 
social. Elle dit avoir établi la démocra- 
tie — oui, mais de façon trompeuse, qui 

n'a rien à voir avec la vraie démocratie. 
Plus grave encore : elle a ramené au 
pouvoir les mêmes gens qui, dans le 
passé, sous l’ancien régime, ont pillé le 
pays. 

Ceux d'entre nous qui ont vécu la 
sombre époque du système Marcos 
avons peur pour nous-MÊmes et nos 
familles. Aujourd'hui, j'ai peur pour 
mon pays qui fait face à deux rébel- 
lions simultanées : celle des musulmans 
et celle de la Nouvelle armée du peu- 
ple : nn pays dont le service de La dette 
extérieure absorbe 40 % de ses rentrées 
annuelles de devises, qui affronte une 
très rapide croissance démographique, 
qui traite en affaires avec des Japonais 
intransigeants — soutenus par une élite 
dépourvue d'esprit critique — et qui 
demeure sous la domination culturelle 
des Etats-Unis. 

Il n’est pas exclu que nous ayons le 
destin du Liban : division et déposses- 
sion d'identité. Nous avons témoigné 
d'un grand courage quand nous avons 
dà affronter un ennemi commun. Mais 
comment combations-nous le démon 
qui est en nous? Comment créer ces 

CERTAINES VOITURES EN DISENT LONG 
SUR VOTRE STATUT. 
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taxes chez Volvo TDS. Conditions spécia- 
les pour les membres des corps diploma- 
tiques. Les ventes hors taxes Volvo TDS, 
une manière intelligente de faire du luxe 
une excellente affaire. 

< hommes nouveaux » qui nous délivre- 
ront de notre fatal défaut ? 

En tant qu'écrivain, j'ai fait de mon 
mieux pour donner à mon pays le sens 
de la noblesse. Et, comme quelqu'un 
qui a cru en des causes perdues, je vais 
probablement continuer d'écrire, Füt-ce 
dans le hantisc d'agir utilement En 
espérant qu'un jour peut-être, j'attein- 
drai un garçon, comme Rizal m'a 
atteint, afin Que ce garçon n'ait pas, 
comme moi, à quitter son village. 

FRANCISCO SIONIL JOSÉ. 

(1) Mot maluis signifiant village, 
(2) Les Hukbalahaps, plus couramment 

appelés Huks, étaient des nationalistes révolu- 
tionnaires qui luttèrent contre l'envabisseur 
japonais pendant la seconde guerre mon 
Ce mouvement continus, après La libération, le 
combat pour une tranformation de In société 
mais fur écrasé pendant les années 50 par le 

(3) Jeepneys : sonic de minibus très nom 
breux dans les villes philippines et toujours 
peints de couleur vive. 

(4) Petise ville du centre de l'île de Lugon, 
où l'auteur est né en 1924 et où il fait vivre La 
plupart des protagonistes de ses romans. 

espagnolc dans ses romans, notamment dans 
Noli me tangere (1887) et El Filibusterismo 
(1891). Accusé — à tort — d'avoir participé à 
la grande révolte des années 90, il fut fusillé le 
30 décembre 1896. 

(6) Willa Silbert Cather (née en 1876) est 
la romancière de la «Frontière». Elle a 
notamment écrit © Pianniers ! (1915) et Afy 
Artonis (1918), publié en français sous le 
tütre Mon amie Amonla (Seghers, Paris, 
1967). Deux autres romens de W. Cather ont 
6 traduits par les éditions Ramsay en 1986 : 
Mon ennemi mortel et La Mort de l'archevé- 
que. 

(7) Maynilad, ancien nom de Manille. Le 

foïs à l’endroit où = été construite la ville. 
(8) Très soucieux de formalisme eschéti- 

que, les écrivains de l'école du New Criticism 
réagissaient notemment contre les tenants du 
réalisme social Robert Penn Warren a fait 
partie de ce courant dans les années 30 et 40. 

(9) Benigno Aquino, affectuensement 
appelé Ninoy, chef de l'opposition à Marcos, 
après plusieurs années d'exil aux Etats-Unis, 
rentra à Manille en août 1983, mais fut assas- 
sin6 à aéroport avant même d’avoir touché le 
sol de son pays. 
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CR 
réfractaires au service national que la France doit de figurer en 
permanence dans les rapports annuels d'Amnesty International. 
Encore ne s’agit-il là que de la dimension Ia plus spectaculaire ( du 
problème de l'objection de conscience. Au total ils ne sont guère 
plus de trois mille ces citoyens qui, parvenus à l’âge du service, se 
refusent à porter les armes. Mais, dans ce pays de forte tradition 
militaire, ils se sentent par un statut demeuré impar- 
fait. Malgré l'avancée de la loi Hernu de 1983, la France est à la 
traîne de l'Europe. Et pourtant, ces objecteurs et réfractaires ne 
reflètent-is pas, à leur manière, les préoccupations de nombre de 
jeunes ? 

« Je veux bien accorder un statur 
aux objecteurs de conscience, mais je 
ne voudrais pas qu'ils deviennent rapi- 
dement des milliers », confie le général 
de Gaulle 1958 (1). Trente ans 
éd le statut existe bel et bien, mais 

de ses bénéficiaires ne tra- 
Lu nullement l'armée française. À 
preuve le sourire qu'arbore le 
lieutenant-colonel Bodet, dans son 
bureau de la direction du service natio- 
nai, à Compiègne. « Nous n'avons 
aucune raison de nous inquiéter. Cer- 
tains pensaient que la banalisarion du 
service civil, aux termes de la loi de 
1983, feraït grimper le rombre 
d'objecteurs à cinq mille ou six mille. 
Or. en 1987. le chiffre de demandes 
retenues se monte à deux mille six cent 
quarante-cing, soit 1 % du contingent 
de l'année, » Er d'exhiber une courbe 
effectivement parlante : : la Progression 
des candidats acceptés au service civil, 
déjà faible (neuf cent six en 1982, 
deux mille sept cent trente-sept en 
1986), semble stoppée cette année. Un 
succès presque personnel pour notre 
interlocuteur : il est directement impli- 
qué, depuis les années 60, dans le bras 
de fer entre l'armée et les objecteurs.. 

Longue tradition que l'Histoire fait 
remonter à l'Athènes et à la Rome anti- 
ques, l'objection de conscience connaît 
en France un nouveau souffle avec la 
guerre d'Algérie, et singulièrement 
après le Manifeste des 121 (2). Pour 
que de Gaulle tienne sa promesse 
d'accorder un statut aux objecteurs dès 
le conflit terminé, il faudra que, en juin 
1962. l'anarchiste Louis Lecoin, alors 
âgé de soixante-quatorze ans, mette sa 
vie dans la balance : une grève de la 
faim de vingt-deux jours. Huit mois 
seront encore nécessaires pour que, le 
21 décembre 1963, la loi sont e: pro- 
mulguée. Mais les amendements sug- 
gérés par M. Michel Debré la rendent 
des plus restrictives: l'objection se 
limite à l' « usage personnel des 
armes » : une commission juridiction- 
nelle juge seule de la validité _ 
demandes: toute «+ propagande » 
faveur de ln 1e) coustftus ue dEtt — 

plus que le service militaire, «< L'acqui- 
sition du statut marquait toutefois une 
nouvelle étape pour l'objection, créair 
de nouvelles conditions potr son déve- 
doppement et son évolution (3). » 

D'abord secouristes-pompiers à Bri- 
gnoles (Var), les objecteurs sont auto- 

« Jourmali 

Par DOMINIQUE VIDAL ® 

risés à effectuer leur service civil dans 
un nombre croissant d'associations 
humanitaires. Les événements de mai 
1968 donnent un coup de jeune à l'anti- 
militerisme, entraînant une 
cence de luttes pour l'élargissement du 
statut d'objecteur. C'est, en particulier, 
l'«opération 20»: une vingtaine de 
candidats, qui feront bien des émules, 
envoient une lettre de demande identi- 
que, que le Conseil d'Etat contraindra 
un temps la commission juridiction 
nelle à accepter. Mais Je régime s'est 
engagé dans une escalade répressive : 
le 17 août 1972, Georges Pompidou, en 
vacances au fort de Brégançon, signe le 
décret du même nom, aux termes 
duquel les objecteurs, autoritairement 
affectés durant leur première année de 
service à l'Office national des forêts, se 
voient interdire toute action collective, 
syndicale ou politique. 

Face à cette remise en cause des 
acquis de 1963, le mouvement repart 
de plus belle. Une majorité d'objec- 
Ge refusent les affectations forcées 

à 65 % en 1978-1979. L'insou- 
mission bénéficiera tout au long des 
années 70 d'une audience et d'une soli- 
darité croissantes. C'est la grande épo- 
que des Comités de soutien aux objec- 
teurs de conscience (CSOC), puis des 
Comités de lutte des objecteurs 
(CLO). Le vieux débat rebondit entre 
réfractaires à tout service et tenants du 
service civil, qui s'organisent en 

AFP 

1977 — sous limpulsion du Mouve- 
ment pour une alternative non vic- 
lente (4) — dans la Fédération des 
objecteurs (FEDO) : un « mouvement 
politique et syndical » appelant à 
« effectuer un service civil alternatif » 
paturellement + démilitarisé » (5). 
Dissoute, la FEDO deviendra en 1981 
le Mouvement des objecteurs de 
conscience (MOC), dont les dirigeants 
débattront avec le gouvernement socia- 
liste de la loi finalement votée le 8 juil- 
let 1983. 

« Tant de promesses oubliées... » 
A gauche au pouvoir, c'était 

« l'espoir, enfin, d'un véritable 
service civil. Les propositions de loi 
déposées par le Parti socialiste et le 
Mouvement des radicaux de gauche 
n'étaient-elles pas limpides ? Et 
M. Charles Hernu lui-même ne s'était- 
il pas engagé ? Nous avons vite 
déchanté. » Cinq ans après, Michel, 
ancien objecteur, garde l'amertume 
d'alors. Certes, comme tous les objec- 
teurs rencontrés, réfractaires exclus, il 
tient La loi pour « un progrès par rap- 
port à la situation antérieure ». 
Concrètement, en effet, il suffit au can- 
didat à l'objection d’envoyer au bureau 
du service national de la région, au plus 
tard quinze jours avant l’incorporation, 
une lettre recommandée avec accusé 
de réception invoquant son « oppasi- 
tion à l'usage personnel des armes » 

Afrique du Sud : contre l'apartheid 
« OMMENT pourrai-je jamais porter un uniforme ou même défiler dans un 
nl greg ro 

des années ? » Ainsi M. lvan Toms, le médecin de Cross- 
ä son nouveau refus de servir dans l'armée sud-africaine, refus 

j'ai soignés pendant 
roads, 

des leurs, que 

qui lui a valu, début mers 1988, une condamnation à vingt et un mois de prison. 

d'une 
établi 
durée de six ans. Quant aux autres 
maximale — les attendent... 

Si le régime de Pretoria durcit ainsi son attitude à l'ég; 

C'était le premier Blanc jugé pour ce « délit » depuis la promulgation, en 1983, 
nouvelle législation : un service militaire non armé ou s'effectuent dans des 

issements publics hépitaux note notamment}, mais pour motifs religieux et d’une 
six années de prison — peine 

jard des jeunes Blancs 
refusant le service ou simplement ne répondant pas à l'appel, c'est que leur nom- 
bre s’est considérabiement 
fin des années 60, à 

accru : ceux qui n'tcaant que quelques centaines, à la 
dans la clandestinité ou à s'exiler pour fuir la passer 

sont devenus 7 500 en 1985. Depuis, le ministère de la défense ne conscription, 
communique plus aucun chifire 1 

cent querante-trois objecteurs de conscience ont fait 

annuelles de dix-neuf jours pendant D réserve 
cinq ans — elles montent à trois mois en 1975. 1977 : service militaire de vingt- 
quatre mois, et période da réserve s'étalant sur huit ans. 1982 : tout homme 
Os pre Dee VNQE que Mon cie aeriice miitnlre, deux années de périodes de 
réterve étaiées sur coue ans... 

service 
taires ont renouvelé au début du mois d'août ieur refus d'amender la législation 
en vigueur. Et finalement, le 21 août, l’organisation a été interdite (2). 

D. v. 

nr Cf. le Monde, res 
Frternaional H ferald Tribune, 23 août 1988. . 

pour + être admis au bénéfice des dis- 
pores de la loi relative à l'objection 

L'objecteur effectue alors un service 
civil de vingt-quatre mois au sein d’une 
association qu'il choisit dans une liste 
d'environ un millier fournie par le minis- 
tère des affaires sociales, Sa solde qnoti- 
dienne se montait, Le 1987, à 
14,50 francs (comme les appelés du 
contingent), plus 71 sus d’indem- 
nités de logement et de nourriture (6). 
<Mais à côté des aspects positifs, 
insiste Michel, jf y à fant de promesses 
oubliées : les motifs retenus sont de 
conscience et non politiques (article 
L116-1) ; le service civil dure deux fois 
Plus que le militaire ÎL. 1166) (7) ;#l 

ministre qui agrée 
{L 116-3) ; 2e Ne peut 

bénéficier du statut 
et les quatre années de « probe ter 
{L 116-2) ; pis encore, il peut, contrai- 
remens aux dispositions de 1963, ëtre 
retiré par un tribunal en cas d'insou- 
mission ou de désertion (L 1164}. > 
Jo partage à mogventut des obier 

des règles, mais jouent le jeu : d’autres 
les refusent. 

« La loi offre aux objecteurs La pos- 
sibilité d'utiliser, de récupérer le ser- 
Ve pour rener Jiities @cieurs 
idées, et même les promouvoir >», 
tient M. Claude Verrel, président du 
Comité de coordination pour le service 
civil .(CCSC) CE Regroupant 

soldes et indemnités qu’elles avancent. 
: Faut-il y voir une manière sournoise 
d'empêcher de développement de 
d'objection de conscience ? (9) » 

en écho à l'orientation de 

objecteurs de 
conscience (10), explique que son 
mouvement « se bat dans le cadre de la 
dot actuelle : sans renoncer à l'abroga- 
sion des dispositions discriminatoires, 
nous menons une activiié de £ype syn- 
dical pour le respect des contrats 

signés par les associations ». Les 
objecteurs «réformistes» entendent 
aussi « imposer dans le temps du ser- 

MAUESRAION DE SOUTIEN À LOS LAON, OMS APRÈS L'PDÉPE DANCE DE L'ALGÈRIE 

vice civil une formation touchant aux 
bases de l'objection et de l'amtimiliro- 
risme, aux modèles alternatifs de 
défense, à la défense civile non vio- 
dente, etc ». 

Le Mouvement des objecteurs de 
conscience s'intéresse également aux 
objecteurs des antres pays d'Europe, y 
compris à l'Est Le mouvement n'oublie 

champs 
d'objecteurs est handicapé per Ja rota- 
tion très rapide de ses ébirens ee 
cadres ». Dans un article du Journal 
des objecteurs, notre interlocuteur 
admettait d'ailleurs une certaine 
< impuissance à transformer le service 
civil en faire un levier au service 
de la lutte contre Ia militarisa- 
tion (11) ». 

Manque en tout cas cruellement un 
relais «A droite, résume 
M. Robineau, on s'oppose à tout ce qui 
pourrait porter afteime à l'armée, 
mème si on assure ne pas (oucher à la 
loi de 1983. A gauche, le Parti com- 

M PIERRE SERRES est de ceux- 
° là Après avoir obtenu son sta- 

tut d’objecteur, il a refusé de servir et 
se voit poursuivi pour ce motif. Devant 
le tribunal, il a justifié son imsoumission 
par « la durée » du service civil, son 
caractère de « palliarif au chômage », 
la « privation de droîts politiques et 

syndicaux » ; mais également par « Ja 
militarisation croissante », « la 

son «infiltration croissant pe æ e ATLS 

l'éducation, l'emploi, La culture, 
recherche (12) ». + “ 

Lorsque nous le retronverons, avec 
son avocat, ge Le 

civil, c'est accepter qu'on m' 
Sul c'es, accepter qu'on rrimpose 
d'Etat, et moi je ne veux pas. » Maïs le 
statut ? < Comme ça, je suis objecteur 
insoumis et non Insoumis 10tal, La dif. 
PR me LEE PONT 0 Pripom 

mon jugement, je reste libre, 
“espable de préperer publiqenes ee 
défense. Je ne me prends pas pour le 
Messie, mais je souhaïe bien sûr faire 
parier de moi Un procès, c'est une tri- 
bune. > Me Damien Thébault personna- 
lise quelque peu la démarche de son 
client : « Le père de Pierre à [oi la 
guerre d'Algérie, son témoignage à la 

tout marginal, rétorque M. Pierre 
sou margin, réorque ME Pire 
sociale normale. Et surtout je me sens 
très soutenu par l'activité du collecrif 
des objecteurs tarnais. D'ailleurs, à 
Toulouse, lors du procès, nous avons 

fit plus de bruit dans les médias avec 
cent cinquante manifestants que Les 
milliers de syndicalistes qui avaiem 
défilé peu avant. » Mais, pour lui, il 
s'agit moins de politique que de 
conception de la vie. 

pour un service civil de douze 

Rude vie, en tout cs : après une 
courte pause, de 1981 à 1984, la 
machine s'est remise en mar- 
che. Outre les six mille déserteurs - 
« occasionnels » — une permission pro- 

3} Michel Auvray, op. et, pp. 254255: 
(4) MAN : 20, me Dévidet, 45200 ! FF 

12 meï 1981, dans une lettre d'la qe . 

(8) CCSC: 16. roc Giono, 91000 Evry. . 
19 Comommiqué de presse du 18 février. 

28) MOG : 24, roe Crémicx, 75012. 

FD Journal des objecseurs, w 56, is 

ne Rfracatres et Liberté d'opinion 

l'inutilité du service militaire et se pro-. È 

Fa mes IT. “ 
tés en 1982 par FA, é a isées Line partie des 

cependant jupe 
ee 

ie none de 1930 
à Crus Suez ne Ps de défense » 
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reste attaché lé 

re et à l'idée de Fm 
peure quant eu Pari sis 
G iurré ie " dos à ses promemi, 
3$ ia 2 logique étain 7“ 

: LCA présidentiel à 
M. Pierre Juçuin fur le seul 
«laisser ur espace de dues 

ÉLHITONS défense de nc 
mess, M. Suivain Gard 
- Li cu moins se dérouk né 
cuunge d'idées sur à de 

ges 
eCcRncen fasan 

métier patschiste “5 
us : service mifiairee 

Piscomalr à tou ne 

gage! bien des jeunes. 

minimes, estiment mriais 

sons pee 

ET LE DROIT 

marginale et pourtant révélatrice 

“DOUZE MOIS DE «CORVÉE- POUR SERVIR LA NATION 

su refes du « Epgrde cais 

Parmi eux, une écrasante majorité de 
Témoins de Jébovah, qui estiment 
n'avoir de service à rendre qu'à Dieu ; 
mais aussi des dizaines de réfractaires 
condamnés par les tribunaux : objec- 
tous refusant le service civil, désertant 
aû bout d'une année — notamment 
ceux de l’opération « On arrête 
tont » (F3) — ou bien encore insoumis 
totaux. La Coordination de soutien aux 

soixante-six procès d’objecteurs reven- 
diquant leur insoumission ou leur 
désertion, pour un total de cent 
soixante-douze mois de prison, sans 
compter les insournis canaques. 

< Aujourd'hui, expose Me Thébault, 
en vertu de l'arrêt de la Cour de cassa- 

le mécisées 43, 
par assimilation à l'ordonnance de 
1959 organisant la défense « pré- 
voyant que tous les Français, hommes 
et femmes, de dix-huit à cinquante 
ans, sont militarisables. Du point de 
vue de la procédure, c'est une simplifi- 
cation par à l'imbroglio qui a 
longtemps prévalu, les objecteurs 
ayant depuis 1971 été jugés, selon 
qu'ils disposaient ou non du statut, 
par les juridictions de droit commun 
ou par les tribunaux permanents des 
Jorces armées (TFPA), eux-mêmes 

en 1982 par les chambres 

connurent cependant jusqu'en 1986 le 
droit commun. En dépit de la décision 
de la Cour de cassation, une certaine 
confusion continue de régner, les 
objecteurs insoumis relevant à la fois : 
de l'ordonnance de 1959, en tant 
qu'a assujettis de défense » ; de la loi 
de 1983, en tant qu ‘objecteurs : du 
code de justice militaire qui régit de 
service national ; et du ministère des 
affaires sociales au titre du service. 
civil Vollà qui explique certaines 
erreurs de procédure dont je m'efforce 
de faire profiter mes clients. » . 

Plus passionné par La maîtrise de son 
métier qu'enclin aux discours militants, 

printerpe, en mettent le dur sur Fun printemps, en mettant sur 
de ces erreurs, énorme : les ordres de 
route de très nombreux objecteurs 
lmoumis portaient une signature non 
autorisée, ce qui, en principe, devrait 
annuler les condamnations. En atten- 
dant, l'insoumission <« vaut » d'un mois 
à un an de prison ferme, la désertion de 
six mois à trois ans, le refus d’obéis- 
sance de trois mois à deux ans, plus, le 
cas échéant, le retrait du statut 

délits sont pe pubs jusqu'a. 
cinquante-trois ans ! Même si les ver- 
res semblent s'alléger dans la der- 

de, yÉ Fe us à payé pour ce qui ne te, en 
dernière analyse, qu'un délit d'opinion. 
La France, de ce point de-vue, joue 

un rôle d'arrière-garde en Europe (16). 
« La protection de la liberté de 
conscience implique le droit de refuser 
d'effectuer le service militaire armé 
[--1 ; nul tribunal ou nulle commis- 

d'un individu [….]: une déclaration. 
individuellement motivée doit donc 
suffire [….) : la durée du service de 
remplacement ne devrait pas excéder 
Ja durée du service militaire [...] : il 
doit être organisé dans le respect de la 
dignité de la personne concernée. » Ce 
ne sont pas là les slogans des objecteurs 
de la CÉE, mais des extraits de la réso- 
lution, dite Macciocchi, votée par le 
Parlement européen le 7 février 1983. 
À son tour, en 1987, le comité des 

ministres du Conseil de l'Europe stipu- 
lait que «toute personne soumise à 
l'obligation du service militaire qui, 
pour d'impérieux motifs de conscience, 
refuse de participer à l'usage des 
armes, a le droit d'être dispensée de ce 
service » ; et de « recommander » aux 
Etats membres l'adoption d'une = pro- 
cédure équitable » en vue d'offrir aux 
objecteurs un + service de remplace- 
ment» qui «ne doit pas revêtir Le 
caractère d'une punition (1T) ».… 

La France à la traîne de l'Europe 
U nord de l’Europe, on n'avait pas 
attendu ces invites : les 

tions et lois en faveur de l'objection de 
y datent le plus souvent 

D ENT nues 
voire la première — lorvège ouvre 
la voie en 1900. Aujourd'hui, dans les 
pays scandinaves, aux Pays-Bas et en 
Fiche, le statut d'obircteur peut 
être obtenu à tout moment, et donne 
droit à un service civil un peu plus long 
que le service militaire. De même au 
Danemark, qui n'accorde * 

ju 

Lx ans Les mode tés d' be de 
Ja législation de 1985 créant un service 
civil de durée égale au militaire. 

Pis est Le sort des objecteurs grecs : 
un service non armé a été instauré par 
la loi de 1977, mais de quatre ans, si 
bien qu'aucun objecteur n’en a 
demandé le < bénéfice », nombre 

mule de la Turquie et de Chypre qui, à * 
l'instar de la. Suisse, refusent de. 
reconnaître quelque objection que ce 
soit . 
En Europe de l'Est, si la répression 

se poursuit, des signes indiquent un 

changement d'attitude. Reviendrait-on 

à la liberté d'objection décrétée par 
Léine et si vite Cubliée ? La Honsrie 

Fovea 

et la République jque alle-' 
mande proposent un service non armé 
aux ob pour raisons religieuses 
ou — les autres sont pour- 

tous les emprisonnés et une nouvelle loi 
prévoyant la création d’un service civil 
de trois ans est entrée en vigueur en 
septembre 1988 (18). 

Eo Ti uie, en revanche, le 
mouvernent qui s'est développé autour 
de la lettre ouverte du conscrit Jan 
Svoboda n'a pas encore abouti. De 
même en Yougoslavie, malgré l'action 
du groupe de paix de Ljubljana. En 

lier que le délégué soviétique ne. 
s’opposa pas, en mars 1987, à la résolu- 
tion du comité des droits de l'homme 
de l'ONU proclamant que « l'objection 
de conscience au service militaire doit 
être considérée comme un exercice 
légitime du droit à la liberté de pensée, 
de conscience et de religion », invitant 
les Etats à « reconnaître le droit d'être 
exempité du service militaire pour 
objection de conscience », 
« diverses formes de service de euh 
sution compatibles » avec elle et 

enfin, de « s'abstenir 
de soumettre ces personnes à l'empri- 
sonnement (19) >— 

ï la France reste-Lelle à la 

pouvoir, comme pour nier qu'il faille 
Jui porter intérêt. 
Numériquement, les cbjecteurs de 

conscience ne pèsent pas lourd en 
France, surtout en comparaison avec 
l'étranger. Questionnés sur les raisons 
de ce décalage, nos interlocuteurs 

colonel Bodet admet qu'« elle dissuade 
nombre de jeunes >». Et la sous- 
information des conscrits ?_ Non, 

en nous offrant la brochure. 
distribuée par les maires à tous les 

et qui présente effectivement 
le « service des objecteurs de 
conscience » comme l'un des six « iti- 
néraires » possibles. Si les jeunes ne 
l'emprantent pas, c'est simplement que 
l'objection heurterait le « tempérament 

», confort sur co point par 
+ l'amélioration de l'image de 
l'armée ». Paradoxalement, M. Claude 
Verrel ne contredit pas cette analyse en 

incriminant « /o tradition mrilitariste — 
Te à éviter le service 
— avec que Le service e 
une étape dans la vie, et, Pope 
un grond moment de brassage >. Maïs 
il se plaint égaiement, comme 
M. Christian Robineau, du « ref/ux de 
la vague amtimilitariste, désamorcée 
par les acquis de 1983, la crainte para- 
bysanie de gêner la gauche au pouvoir 
et l'absence d'un puissant mouvement 
de paix faisæs relais ». 

M. Sylvain Garrel, quant à lui, s'en 
prend à l'« habileté > d'une loi « mar- 
ginalisant l'illégal par la banaltsation 
du légal >. M. Pierre Serres cite aussi 
la survivance du vieux mythe selon 

lequel, grâce au service, « fu seras un 
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homme, mon jils >. M* Thébault 
affirme : «{/ est mal porté d'être 

coloniales et bénéficie du fameux 
consensus sur la défense auquel même 
les partis de gauche se sont ralliés. > 
Une explication, en tout cas, fait l'una- 
nimité : quand près 

ser, réformer ou exempter, à quoi bon 
passer deux ans dans le service civil, et 
plus encore risquer la prison? Les 
« arlmilitaristes sans le dire, voire 
sans le Savoir» (M: Damien Thé- 
bault) choisissent la « débrouille » 
individuelle plutôt que l'action collec- 
tive... 

De l'engagement militant 
aux convenances personnelles 

ELA di, l'importance des phéno- 
mènes sociaux et politiques se 

mesure-t-elle au nombre de leurs prota- 
pannes L Les objecteurs et, à leur 
manière, les réfractaires, sans conteste 
minoritaires, n'en interpellent pas 

moins la société française. Sur ses 
libertés : est-il acceptable qu'à treize 
ens du vingt et unième siècle des jeunes 
gens effectuent leur service dans des 
conditions discriminatoires parce qu'ils 
refusent de porter les armes, a fortiori 
que certains d'entre eux passent des 
mois en prison? Sur sa politique de 
défense : la dissuasion nucléaire est-elle 
justifisble moralement et crédible mili- 
tairement, Ja France peut-elle rester à 
l'écart du désarmement entrepris par 
URSS et les Etats-Unis, la militarisa- 

‘ tion de la sociét£ ne menace-t-elle pas 
la démocratie, n'est-il pas temps 
d’inventer de nouvelles formes de 
défense ? Mais, au fond, si leurs mises 
en cause semblent pertinentes, c'est 
sans doute que ces quelques centaines 
de jeunes résument des situations, des 
questions et des aspirations ns propres à 
ua très grand nombre d'au 

L'une réalisée par le groupe de Rennes 
du rh des es de 
conscience, et qui porte sur deux cents 
objecteurs en service civil dans l'ouest 
de la France, éclaire en 
leurs motivations : 59 Æ ect 
l'antimilitarisme, 47 % la volonté 
d'échapper à l'armée, 38 % la non 
violence, 36 % le désir d'effectuer un 
service civil. Quant au choix du ser- 
vice civil t dit, 64 % men- 
tionnent l'espoir de faire un travail 
street, 235 % lo décir d'acquisir 
use expérience professionnelle, 32,5 & 
le souci de ne pas être en situation irré- 
gulière, 31,5 % la volonté de faire par- 
ler de l’objection, et 16,5 % celle de se 
former à d’autres options de 
défense (20). 
Pre q à enquête, nationale, du 

de coordination pour le service 

civil (21), elle cernc notamment les 
quatre principales « figures » d'objec- 
teurs en service civil La ière se 
caractérise par « Le refus d'accomplir 
Le service militaire au nom de préoccu- 
pations non violentes, pacifistes ou 
tiers-mondistes », souvent liées à «ur 
engagement militant». La seconde 
«se définit surtout par une affirma- 
tion volontaire d'autonomie : l'acteur 
ne refuse pas l'armée au nom des 
convictions qui viennent d'être évo- 
lord il refuse le système d'obéissance 

Dans la troisième figure, 
- pores n'est affaire ni de convic- 
tion ni d'appel à l'autonomie, elle est 
d'expression d'une forte extériorité 
sociale de l'acteur, extériorité volon- 
taire ou involontaire qui est recul ou 
désengagement à l'égard du « monde 
tel qu'il est». Enfin l'enquête évoque, 
d’ailleurs en les sous-estimant, les 
objecteurs pour « convenances person- 
nelles ». 

Qu'on y regarde de plus près : ces 
miroirs de l'objection nous en renvoient 
une image saisissante, tant la poignée 
de militants anarchistes de tout temps 
inconditionnels de l'insoumission 
s'efface devant une jeunesse familière, 
celle-là même que déserçonne la 
France en crise. 

DOMINIQUE VIDAL. 

as COARICO, B.P. 2024, 49016 Angers 

(14) Dont le « antimilitariste » 
est au numéro de >hone 43-03-62-03. 
0 Sn 

no pr qui mt a doit : peasconp au travail 

pee à l'étranger. 7 
(17) Résolution du 9 avril 1987. 
(18) Znrernational Herald Tribune, 

26 juillet 1988. 
(19) Résolution du 5 mars 1987. 
(20) Qui ent qui ? MOC Rennes, 1987. 
(21) mers Jeoac, Evaluation des 

CSC Loge rpement de 
To assassiné, CSC, 987. 

Israël : ceux qui refusent 
£ phénomène existait depuis une dizaine d'années, mais la « révolution des 
pierres » l’a sensiblement amplifié : depuis décembre 1987, des centaines 

de soldats et d'officiers, réservistes et conscrits, mais également nombre de 
lycéens, ont fait savoir, collectivement, qu'ils ne participeraient pas à la répres- 
sion contre les Palestiniens des territoires occupés. 1! s’agit d’une objection sélec- 
tive, puisque la plupart des signataires acceptent, en revanche, de servir à l'inté- 
rieur des frontières internationales d'Israël. Plusieurs dizaines d'entre eux sont 
actuellement emprisonnés. 

A l'origine de ce mouvement — qui bénéficie d’un large soutien parmi les 

intellectuels, les jeunes Israéliens et certains hommes politiques — se trouve 
l'organisation Yech Gvul {ll y a une limite). C'était déjà à son initiative que, à 
partir de 1982, des centaines de soldats dirent non à la guerre du Liban. Mais les 
précurseurs de cette objection politique — du moins dans son expression collec- 

tive — furent les vingt-sept tycéens qui, en 1980, annoncèrent à la veille de leur 
mobilisation leur intention de ne pas servir ailleurs qu’en Israël même. Plusieurs 
d'entre eux connurent La prison. 
£a dénoncation 

Gadi par 
re DE de astra ie Lens dans 

le, en fit dix mois : à 
territoires, la Cour 

mütaire avait répondu qu'un soldat doit cbéir eux orcires sans écouter sa 
conscience — en contradiction évidente avec la jurisprudence de Nuremberg. 
Dans d’autres cas, les autorités préférèrent « s'arranger ». 

É C'est que ls loi israélienne ne prévoit rien en matière d'objection. Elle 
impose le service militaire à dix-huit ans à tous las citoyens non arabes (les 
Dnuwzss cependant effectuent leur service) : pour les hommes, trois années dans 
l'armée, plus des périodes annuelles de réserve de vingt et un à cinquante-cinq 
ans: pour les femmes, deux années, et des réserves de vingt à vingt-sept ans. 
Seul la ministre de la défense peut exempter, à sa guise. 

Parmi les ces d'exernption, notons les mères et les femmes enceintes : les 

femmes déclarent devant un juge, rabbinique ou laïc, être religieuses et observer 
la cacherout et le chabat, de même que les femmes de famille religieuse invo- 
quant des raisons de conscience ; les étudiants des yachivot (écoles religieuses), 

ques. etc.) permettent d’ajourner le service, qui sara néanmoins allongé. 

Le vide juridique concemant les objecteurs favorise évidemment l'arbitraire 
le plus total. Selon les circontances du moment et la combativité des intéressés, 
certains sont mobilisés de force, et parfois dispensés de porter des armes, 
d'autres sa retrouvent derrière les barreaux, d'autres encore sont « oubliés » ou 
même se voient promettre un autre heu de service s'ils acceptant ds se taire. 

Mais on peut penser que la gravité de 8 situation actuelle et l'ampleur du mouve- 
ment d’objection contraindront les dirigeants de l’armée et de l'Etat à affronter 
plus directement le problème. 

JOSEPH ALGAZY. 
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IL Y A CINQUANTE ANS, LE RECUL DES DÉMOCRATIES 

Munich ou Pillusion de la paix 

ES démocraties peuvent-elles s’accommoder de régimes qui 
nn ati phone Mar mc 0 
quer la tyranmie sous le voile de La défense de FOccident ? En 
livrant à Hitler Ja Serena. gr le 30 septembre 1938 à 
M 

d’une jeune République alliée. 

laissaient croire qu'ils ache- unich, Français et Britanniques 
taient la paix à l'Ouest au prix de l'abandon, à PAllemagne nazie, 

Plus encore que de lâcheté, les réactions des élites politiques 
et culturelles de l’époque témoignent le plus souvent d’un mépris 
des institutions démocratiques et d’une peur haïneuse des mouve- 
ments populaires que l’ordre noir saura écraser. 

<« La guerre n'est pas fatale » C'est 
ainsi que réagit le Comité de 
des intellectuels antifascistes (1) au 
lendemain des accords signés à Munich 
le 30 septembre 1938. Pour lui, la paix 
a été préservée parce que, «pour la 
première fois, La France et l, ‘Angleterre 
ont appliqué la formule qui, depuis 
quatre ans, fut d'emblée nôtre : ne 
résister que sur des positions aisément 

. défendables, c'est-ä-dire après avoir 
fait pleine justice aux revendications 

2)». Ce pacifisme imcondi- 
tionnel, qui était alors le fondement de 
l'antifascisme, correspond aussi à une 

‘attitude assez nettement dominante 
dans l'opinion, quoique pour des rai- 
sons fort diverses. 

L'an des premiers sondages qui aient 
été réalisés par l'Institut français d'opi- 
nion publique OR en donne 
confirmation : 57% des à _. 
favorables à ces accords (37 % 
désapprouvent, 6 % sont sans pic 
en 3). Certains le font avec allé- 

: « La paix! la paix! la paix! 
Foi le . qui, ce rss sen 

tous les yeux, sortait 
ment de ioutes les lèvres. Le monde 
respire. Nous allons donc vivre 
encore. |] Notre président du conseil 
et notre ministre des pee pi 

bien. Ils nous ont conservé la be paix dans 
l'honneur et la dignité. C'est mieux. 
Grâce à eux, la France peut continuer 
nai. palique à démeraique 
nation pacifique et démocratique», 
écrit Jean Prouvost dans Paris-Soër du 
1s octobre. 
Ce soulagement exubérant a quelque 

chose d'indécent puisque la France, à 
Munich, a trahi la Tchécoslovaquie, 
son alliée qu’elle s'était engagée, par 
traité, à défendre contre tout coup de 
force allemand : pour éviter la guerre, 
elle consent à l'annexion Hitler des 
Sudètes et de la minorité allemande 
ue les habite. Au mois de juillet 

Edouard Daladier, président 
du open promet 10 avril, avait tenu 
à rappeler La fidélité du pays à ses 

Sans doute, cette paix 
par 

dier fut de ne pas dire qu "on change- 
rait de politique, d'assurer même 
M. Benès [le président de la Répubii- 
que tchécoslovaque] que rien n'était 
modifié. (4)> Mais Paris ne dit rien, 

HUBERT BEUVE-MÉRY 

Par RENÉ BAYSSIÈRE 

puis relaie, le 19 septembre, l’ultima- 
tum hitiérien au gouvernement tchèque 
eu gr annonçant Lg France pe . 
battra pour udètes ct qu 

bercher a convient de recl une solution 
pacifique. , À 

Le 29 réunis à Munich, 
Hitler, Mussolini, Chamberlain et 

ier — en l'absence de la Tchéco- 
l'Union soviétique qui, 

Daladier 
slovaquie et de 
depuis 1935, Jni était alliée — si) 

de dépècement de cette jeune 
démocratie née de La victoire de 1918. 
«Le corps amputé de la Tchéco- 
slovaquie reste allongé sur la table 
d'opération. Mais Hitler va se passer 
mamenan du « club des charcutiers ». 

dépècera tout seul», écrira Paul 

comme France, elle 
donne lieu à des manifes- 
tations de foules déli- 
rentes Stefan Zweig en 
témoigne, à Londres : 
« On apprit d'abord per 
la radio la nouvelle 

anecdote que d’autres 
témoignages rendent vrai- 
semblable, selon laquelle 
Deladier, plus conscient & 
que Chamberkain de la 
défaite subie par jes 

ae gi 1947 (5). 
obt 2 « Ab, les ©... ! (7) » On sait, en effet, 

Fee» a PNE QU cou ce que le président du conseil considère 

Esobre 4 con unes comme + /a MR con c'en ae MURS 
— cr À paix pour diplomatique pour la France et 

ri ». En Bretagne, l'Angleterre ». 

pe L4 .,e 

Pacifisme ou défaitisme. 
"EUPHORIE pacifiste, pourtant, 
Temporte. « Chaque Français a 

éprouvé une impression physique de 
soulagement et si sa raison continuait 
à étre inquiète, son cœur était prêt à 
éclater sous l'effet de la joie inatten- 
due >, écrit Pierre Limagne dans /a 
Croix du 29 septembre. Il ajoute, le 
3 octobre : « M. Daladier est modeste. 
Les ovaïions de la foule, que d'autres, 
en ce moment, recherchent à tort, il les 
accepta, vendredi, comme un hom- 
mage à la paix... Lisez ses déclara- 
tions ; elles traduisent les sentiments 
d'un brave homme qui laisse entendre : 
«J'ai fait ce que j'ai pu Des chefs 
d'Etats démocratiques et des dictateurs 
ne sont pas à égalité. Micux valait refu- 

fixer une limite aux débordements 
hitlériens ; si nous avons réussi, ce ne 

de leurs aïeux (8).» Un tel 
ET Bye le 4 octobre, la 
confiance de la Chambre des députés 
par 537 voix contre 75 ER commu- 

Henri de Kerillis 

qui n’a pas été consultée avant un 
accord dont le conseil des ministres n'a 
pas non plus, semblet-il, préalable- 
ment débattu an fond. 

« Appeler les choses par leur nom » 
Correspondant du Tempo à Prague an momeat de ls sigaxiure des nccords 

de Munich, M. Hubert en octobre 1938, dans Politique : 

bd ii CN dE ice qu'on Le peut 
re pr ri ir Ve choses par Lux ma, LA Fringe vent de 

tous. la a ie pour mur La pa L'nuenion ex Loue Mono pin que 
suffisante. Mais à une condition : que la paix soït, effectivement, assurée. $i demain 
D mins de ee roue en gere, à Le matos de Pr appel 
plus difficile et lil n’était hier, la France aura trahi pure- 
zueut et sin 

‘Guen EE Dee politiques 1932-1952, 
: Monde-Editioos du Seuï, Paris, 195 

Toutefois, à ce moment, Daladier 

plus, et Neville Chamberinin 2 
objectif « de réaliser l'alllance anglo 
allemande dont son père Joe Chamber- 
Jain avait rêvé avant la guerre (9) ». 

des 

tout France, « le pacifisme 
Der des der (10)> qui - signifie 
d'abord une haine viscérale de la 
guerre, la volonté de faire triompher la 
paix par tous les moyens : la discus- 
sion, les compromis, l'arbitrage, les 
porcs bar et il s'accompagne du 
refus de tout renforcement militaire, 
(celui) qu'exprime Paul Faure écri- 
vant, dans le Pays socialiste du 7 avril 
1939, que n'importe quelle concession 
de territoire est préférable à «la mort 
d’un seul vigneron du Mäcon- 
pais (11) >». M 
que Jacques Duclos 
dans ses Mémoires : « Le défaitisme 
yen Rep believe 
du Comité France-Al 
socialistes à Ja Déat et pa pape 
avaient préparé [" âla 

La foule, mise en condi- 
tion par une pres. 
croyait que Ja paix était sau- 
vée (12).> Péri lui fait 
écho dans 

comment une Dourgeoisle qui à orné 
la Ruhr à l'époque de FAlemagne 

abandonne à l'Allema- 
gne de Hiüler la Rhénanie, l'Autriche 
et la Tchécoslovaquie (13). » 

mémoire perverse 
sise Pllippe Perheloé Le père de 
l'imbroglio actuel et qui avait certai- 

geanis du Parti communiste qui, 
ouvertement, Ont au des 
quelques hommes qui, d'accord avec 
eux, voulaient la guerre et qui ont tout 
fait pour y précipüer le pays (14)-> 

LE RETOUR À PARIS D'ÉDOUARD DALADIER 
«Le monde respire. Nous alious Sonuc vivre encore...» 

pes 
mi-voix : « Plutôt Hitler que 
Blum (16)-» 

Léon Blum qui, au Parts socialiste, 
l'emportera sur les pacifiques 
dogmatiques de Paul Faure, se « sert > 
lui] pertagé entre un Jlôche soulage- 
ment et la honte » De En pe 
la ne 

écride. Moës om ds cms 
pour la paix, qui depuis bien des 
années lui avais fait d'avance le sacri- 
ice de ma vie, je n'en puis éprouver de 
Joie {17} > 

“D'un Paul Faure rompre 
déterminé à 

Au centre et à droite, quelques voix 
s'élèvent aussi contre Munich : André 
Tardieu, qui considère que « Munich 
an Lois be nur disant 0 
l'après-guerre >: Henri de Kerillis, 
pour qui « Je pacte... nous apporte la 
paix sans la sécurité. (18)>; ou 
Emile Buré, dans l'Ordre, qui mani 
feste son inquiétude, en octobre 1938, 

politique et de la Fécheté 
morale (19).»> 
Dès le 20 septembre 1938, le Man 

chesier Guardian émet une prédiction 
qui se confirmera : « La crise a été pro- 

capitulation . résolue por la 
des puissances 
one mietil 
magne laissera, s'll est réalisé La 
Tchécoslovaquie entièrement sans 
défense... Hitler a gagné la ls: 

victoire de sa IT sem. 

Roumanie et la Yougoslavie dans son 
orbite politique — la Hongrie est déjà 
sous influence. La conquête de la 
Tchécoslovaquie, c'est, ipso facto, la 
conquête indirecte de tous ces 

en présence de surprises plus 
bles encore... (21) » {voir aussi l'enca- 
dré ci-dessous). sen 

Tirer la leçon 
re des démocraties avait 

leur vaudra qu'un sursis d'un an. Les 
À mr 
slovaquie en tireront la leçon : 
France n'est pi ps pl 
1914 et en 1918, écrit l'officieux 
Lidove Noviny. Elle est devenue une 
mr mn un 
ane sorte de britannique. 
II ne nous reste rien d'autre à faire 
qu'à nous entendre avec l'Aliema- 
mie » Le discrédit est donc jet£ 

pacte germano-soviétique : : Staline, 
ST Re 
der sur l'alliance occidentale. 

résistance — s'est à l'évidence pour la 
Fffadie. L'événement et 508 Lg : 
quences n'en pèsent pas moins 
sa le présent Les passons de nn 
diat avant-guerre se sont tues, mais 
comment ne pas voir aujourd’hui 
encore, dans La 

c de 
l’« esprit de Munich » ? 

209) Jacques Valette, 
dons Dsternationales ASI8-I 549). as. 
Écden, Pas, 1980 — RE 

contemporaine, 1 Cp eeg nn 
2195. LE. La France et es Frames en 195 

nee 
1939), Fayard, 1969. 

(13) Jacques Hinoire. du Parti 

(14) Munich on la drofe de pot on. : 
(15) Nouvelle Mistoire de la Free 

Op. cit. 
ae) Munich 1938, op. cit. : 
2 PERCÉE 
(18) 
(19) Munich 1938, op. cit. 
ea L ne 
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grande victoire de sa carrini: 
bée que l'on croie, ici et ile 
Hitier sera salsfait par cene 
tien de ia région des Sudan 
ceïs, c'est S'illusione sim 
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« FIRMA FRANKREICH », de Lothar Baïer 

Par 
JEAN-JACQUES 

GUINCHARD 

N potit groupe coiffe de 
casques de chantier traverse des ate- 
liers, absorbant avec recueïllement les 
explications d'un ingénieur : image 
classique du rituel de La Vador 
prise, aujourd'hui fixée par v i- 
sion et la publicité. Lotbar Baier, tra- 
ducteur de Sartre, d'André Breton, 
essayiste et journaliste indépendant, 
l'un des meilleurs connaisseurs de la 
France en République fédérale d'Alle- 
magne (RFA), a pris au mot l'un des 
slogans les plus typiques des 
années 80 : « l'entreprise France ». Son 
livre (1), plein d'ironie, solidement 
informé et exempt de schématisme. est 
un véritable petit guide de la France 
actuelle, sur laquelle il a voulu faire le 
point à l'intention de ses concitoyens, 
« au moment où la société France se 
prépare à fusionner avec la société 
RFA ». 

Al est de bon ton, dans les colloques 
et chez les professionnels de l'amitié 
franco-allemande, de mentionner les 
«malentendus » entre les deux popula- 
tions. Euphémisme qui n'a pas cours 
ici. Aucun di — car le terme est 
celui qui convient — n'est minimisé : 
l'écart se creuse entre le rejet ouest- 
allemand de l'arme atomique et le 
consensus autour du « phallus 
nucléaire - en France, les certitudes 
nationales et même nationalistes, ici — 
un philosophe ne croit-il pas judicieux 
de s'écrier : « Descartes, c'est la 
‘France » ? (2). — le doute permanent 
sur le principe même de La nation, 1. A 
tel point que l’auteur ne croit guère à la 
réussite d’une Europe dont l’épine dor- 
sale serait l'axe Paris-Bonn. 

Plus même: il entend mettre en 
garde contre « une extension du 
modèle de l'entreprise France ». Lec- 
teur infatigable de la presse ct des 
livres, auditeur et téléspectateur pers- 
picace, observateur critique lors de ses 
fréquents séjours, son constat est som- 
bre. 

Réduction de l'esprit collectif et de 
l'esprit critique à l'esprit maison, inva- 
sion du end économique dans "n 

ysage médiatique appauvri par le 
Fonsement de fait de la radio à infor- 
mer de manière sereine et approfondie 
et l'essouffiement des chaînes de télévi- 
sion dans la course aux indices. En fin 
de compte, de confiance en'elle- 
même d’une population qui se paie de 
mots comme « modernité » el « entre- 
prise » : phénomènes qui sont sans 
doute mieux connus des Français que 

plaident pour un 
bipartisan» dans la politique étrangère 
des Etats-Unis afin d'éviter que les autres 
nations n'aillent - leur propre chemin ». 

ie uée de profondes inéga- 
ls, et un dossier sur le renouveau de l'emploi 

du lecteur allemand, maïs qu'il leur 
faut redécouvrir concrètement, avant 
qu'ils ne leur paraissent définitivement 
normaux et inévitables. 

Car elles renouvellent la vision qu'ils 
ont d'eux-mêmes, les réflexions du 
témoin étranger sur ses confrères 
envoyés spéciaux au procès de Kiaus 
Barbie, ou les réactions de ces jeunes 
qui ne trouvent guère, pour faire 
connaître leurs inquiétudes sur Tcher- 
nobyt ou l'« effet Le Pen », d'autre 
interlocuteur que l'écrivain allemand 
de passage dans leur petite ville de pro- 
vince. 

Thèse centrale : « La République est 
en train de se transformer en entre- 
prise. » La formule n'est donc pas seu- 
lement une trouvaille de spécialiste de 
la « communication », puisque « {a 
Population se métamorphose en per- 
sonnel », tandis qu'« if n'y à plus de 
groupes qui s'opposent, mais des ser- 
vices » ;: « il y a une hiérarchie dont on 
côtoie les représentants à la cantine, 
mais pas de confrontation entre une 
majorité et une opposition ». Le tout 
admis sans discussion. et prôné sur un 
1on pontifiant et prétentieux, qui tend à 

devenir la norme des discours intellec- 
tuels. 

Un chapitre montre en effet Ia mon- 
téc du néoconservatisme dans les 
dénonciauions de la « pensée soixante= 
huit » et les cris d'alarme contre la pré- 
tendue « défaire de la pensée », Lothar 
Baïer démonte pour ses lecteurs alle- 
mands l'étonnante et si française 
« affaire Heidegger + Derrière Îles 
débats médiatiques et assez gratuits de 
l'inteiligentsia, des structures qui, là 
encore, cessent de sembler normales 
sitôt qu'on les dépeint de Francfort : 
folie saisonnière des prix littéraires, 
archestrées par une poignée de grands 
éditeurs, ballet des auteurs tour à tour 
conseillers éditoriaux et critiques litté- 
raires, un cumul éhonté étant la règle, 
enfin archaïsme des circuits de distri- 
bution du livre, restés - précapira- 
listes ». Fatalité ? Non, puisqu'un écri- 
vain ouest-allemand ne prend pas un 
prix pour autre chose qu’une reconnais- 
Sance littéraire sans grands effets éco- 
nomiques, vit souvent grace aux radios 
ét aux revues, et qu'enfin le plus petit 
éditeur fait rapidement parvenir sa pro- 
duction en n'importe quel point de la 
République. 

Sombre constat 
ENCORE une question: si l'on 

s'imerroge volontiers en France 
sur les succès (relatifs, il faut le noter) 
des Verts en RFA, pourquoi la fai- 
blesse des écologistes français dans la 
vie associative, et Jeur quasi-absence 
sur La scène politique ? Raisons géogra- 
phiques, puisque leur pays comporte 
encore de vastes Zones purement natu- 
relles, en apparence du moins. Que- 
relles entre mouvements, certes. Mais, 
surtout, effets de la centralisation et de 
la monopolisation de l'information, 
manifestes dans le cas Tchernobyl, et, 
plus profondément, confiance sponta- 
née envers les autorités, répandue dans 
un peuple pour qui « écolo » rime avec 
«intello » et « rigolo ». 

Enfin, si l’on cherche une synthèse 
concise et critique des enjeux, du 
déroulement et des véritables effets du 
procès de Klaus Barbie, force est de 
reconnaître que c'est dans ce livre, et 
non en français, qu’on la trouvera. 
Au total, dans cet ouvrage à l'usage 

des Allemands, les Français aussi sont 
interpellés." Si l'Europe doit avoir un 
sens, si elle doit permettre une meil- 
leure connaissance entre les peuples, 
les Français devront rendre aux Alle- 
mands le service de ne pas favoriser, 

Dans Les 
aux Etats-Unis. (N° 59, été, mensuel, 16 F. — 
21, rue du Chaignot, 21000 Dijon.) 

#3 LATINOAMERICA. Un important 
dossier sur le Chili, avec des études sur l'éco- 
nomie, le mouvement syndical, les forces 
armées, la presse... (N° 30-31, avril- 
septembre, trimestriel, 8 000 Lires. — 
CP 64091, 00100 Rome.) 

# PROBLÈMES POLITIQUES ET 
SOCIAUX. A ln veille des Jeux olympiques 
de Séoul, un numéro sur k thème «Sport et 
politique en Extréme-Orient». (N° 589, 
12 août, bimensuel, Docusents- 24 F. — La 
don Paris.) 
L' BULLETIN. La politique scienti- 

nementaux à effectuer pour bien intégrer la 
dimension ique dans les change- 
ments économiques. (N°. juillet, dix 
muaséros par an, abonnemest annuel : 936 F. 
- ADITECH, 96 boslevard Auguste-Bianqui, 
75013 Paris.) 

# CROISSANCE DES JEUNES 
NATIONS. Un dossier sur les gronpements 
paysans Afrique et un supplément sur 

26 F. - 163, bokevard 75859 
Paris cedex 17.) 

& END PAPERS. Résultats d'une 
enquêre sur la conversion des industries 
d' ise avec le 

AËT. 
LU] ÉCONOMTE ET HUMANISME. Un 

doasier sur les de in société de commu- re j 

Lyon Cedex 08.) . 
@ CRITIQUE COMMUNISTE. Un 

numéro essentiellement consacré à l'extrême 
droite en France, et À la nécessité de ne pas la 
croire évaporée qu'elle n'existe plus à 
'Assem Te 7 aillet, mensuel, 20 F. 
Anne On Leurs 95100 Monireutte 
sous-Bois.} 

& RENOUVEAU SYNDICAL 68. Sous 
le titre « Remodelage des rapports de classe », 
une intéressante analyse de la composition 

EEE 
TASE, jours! ne des ch8- k jation 

San ct des res, propose un dossier 
complet ie « revenu EEE Fu 

Ma Gobetes 15013 Pate) 
&m ÉCONOMIE ET HUMANISME. Le 

frontalier (une äpproché économi- 
que), Les conuroverses sur le revenu mioimum, 
le chômage et «es chemins de l'exclusion ». 
{N° 301, mai-juin, bimestriel, 50 F. — 14, rue 

Antoine-Dursont, 69372 Lyon Cedex 08.) 

par une admiration ambiguë, les traits 
les moins sympathiques de leur = per- 
sonnalité collective » pour ainsi dire: 
tradition de l’obéissance, du sérieux et 
de la productivité. Quand un intellec- 
tuel ouest-allemand, dans le courant de 
l'été 1987, entend un représentant du 
CNPF expliquer sur France-[nter le 
déficit du commerce extérieur français 
et les succès, au contraire, de la RFA 
par la différence entre les mots « tra- 
vail» et « Arbeit », n’a-t-il pas raison 
d'ironiser sur cet heideggerianisme 
Sans le savoir à la mode patronale et de 
relier ces propos à d'autres, qui 
voyaient autrefois dans l'Allemagne le 
modèle politique et moral, préférant 
Hitler au Front populaire ? 

Sans attendre une hypothétique tra- 
duction, il faut se laisser dire les dures 
vérités d'un francophile sans complai- 
sance. Le miroir qu’il tend aux Fran- 
çais peut leur en apprendre, et même 
les surprendre. 

(4) Lothar Baier, Firma Frankreich — 
Eine Betriebshesichrigung, Verlag Klaus 
Wagenbach, Berlin, 1988, 138 pages, 
14 maris, 

(2) André Glucksmann, Descartes, c'est la 
France, Flammarion, Paris, 1987, 

: Alger, Tunis, Gênes, 
Marseille. 43, avril-juin, trimestriel, 70 F. 
BP 1907, 75327 Paris.) 

& LES ANNALES DE LA RECHER- 
CHE URBAINE. Une livraison consacrée à 
«Villes et Etats» avec des articles sur la 

Cedex.) 
# CAHIERS DE LA RÉCONCILLA- 

rinck, professeur à l'Ecole ue 
Lausanne : «L'évolution technique et (ou) 
+tpirituelle ? » (N° 2, 1988, trimestiel, 25 F. — 
MR, 18, rue Bayard, 38000 Grenoble.) 

2 bibliographia des Nr les tion iographique publications sur 
migrai in! par grands 
thèmes. (1988, n° 1, trimestriel, 750 F. — 

S6-61, rue Pouchet, 75849 
Paris Cedex.) 

du Canada, cette revue contient dans son der- 
nier numéro un supplément sur le Festival du 
film autochrone de Montréal (Vol. 1, w° 3, 
mensuel, 1 dollar canadien, — 3575, boule- 
vard St-Laurent, suite S13, Montréal (Qué- 
bec) HZX 2T7.) 

m A 

«fait social». en un dossier établi par Dora 
Valayer et Olivier Abel. (Eté 1988, fuilles, cri- 
mestriet, 50 X. — 32, mme Olivier-Novyer, 
7014 Paris.) 

po go pren aux religions de la Er 
septeml menquel, .— me 

Lette 75017 Paris.) 
M HOMMAGE A TCHICAYA U 

TAM'SL Recueil de textes regroupés par 
ch Sa 

Éd. Faites, EELBUL, PM 3011, Kana, Nigéria.) 
&  LIGEIA. Une nouvelle revue de dos- 

siers sur J'art qui emprunte son nom à la sirène 
évoquée par Virgile. Edger Allan Poo et, plus 
récemment, par Tomasi di Lampedusa “dans 
uno nouvelle La ji K 

BR  VISIONS CONTEMPORAINES. 
Un numéro spécial consacré à Marc Elder, 
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Floraisons d’ecrits 
Un regard allemand sur la France des amées 80 | sur la réforme en URSS 

Par 

JEAN-MARIE 
CHAUVIER 

£E Phénomène Gorbarchev, de 
Moshe Lewin, n’est pas, en dépit de son 
titre, un ouvrage de plus sur Le 
numéro un du Kremlin. C'est l'éclai- 
rage d'un pioumier de l'histoire de la 
sociét£ soviétique sur les - change 
ments dans le système social » que, 
selon l’auteur, - beaucoup d'analystes 
occidentaux » ont ignorés. L'urbanisa- 
tion, La création d'une nouvelle force de 
travail, les progrès culturels des 
années 60-70 forment les conditions 
hors desquelles les actuels bouleverse- 
ments seraient difficilement imagina- 
bles. 

Moshe Lewin ne partage apparem- 
ment pas le point de vue (répandu en 
Occident et en URSS) que l'Union 
soviétique serait, après des décennies 
d'immobilisme, parvenue à une sorte 
de débäcle. Il évalue positivement les 
chances de la « perestroïka », dont il 
fixe par ailleurs les limites. La moder- 
nisation pourrait s'effectuer, à ses 
yeux, dans le cadre d’un régime autori- 
taire de type nouveau, associé à une 
variante inspirée de la nouvelle politi- 
que économique (NEP) des années 20 
comme alternative à l'autre « proto- 
type> du système, Le «communisme 
de guerre». Sous la conduite d'un 
< part unique démocratisé (1) ». 

Mais une question demeure : com-* 
ment répondra celle société, À la fois 

profondément changée mais politique- 
meñt apathique, que la « perestroïka > 
remet en mouvement ? 

Dans ie flot d'informations en prove- 
nance d'Union soviétique depuis trois 
ans, on ne manQuera pas de prêter 
auention à celles des (rares) journa- 
listes en poste à Moscou qui ont. 
dès 1985, informé sérieusement leurs 
lecteurs (anglo-saxons et italiens, sure 
tout) de l'importance des changements 
qui s'esquissaient. Exemples : les 
envoyés du Guardian, assurant tout 
récemment encore l'une des plus larges 
couvertures occidentales de la confé- 
rence du PC soviétique (juin-juillet 
1988) : du Zeis ouest-allemand, Chris- 
tian Schmidt-Haller ayant consigné 
dans un livre ses observations sur 
l'ascension de M. Gorbatchev (2) : du 
correspondant de la Repubblica, pro- 
posant les « Lettres de la nouvelle Rus- 
Sie» qui ont passionné l'opinion ita- 
lienne (3}, et celui de l’Unira. 
Giulietto Chiesa, portant sur les événe- 
ments une analyse politique approfon- 
die, en compagnie de l'historien soviéti- 
que dissident Roy Medvedev (4). 

Nina Bachkatov et Andrew Wilson, 
respectivement correspondants du Soir 
de Bruxelles et de J'Observer de Lon- 
dres, rapportent, eux, de cette même 
époque (1985-1988) où nul journaliste 
sur place « n'aurait voulu travailler 
dans une autre capirale que Moscou ». 
une information puisée aux sources 
russes de première main, et sans précé- 
dent pour le public occidental, sur la 
difficulté d'être jeune en URSS (5). 

Voix « de l’intérieur » et dissidents 

ANS ce concert, les voix «de 
l’intérieur » sont irremplaçables : 

c'est ce qui fait la valeur des « Entre- 
tiens avec des intellectuels gorbatché- 
viens», outre l'intelligence et la jus- 
tesse de ton de ce dialogue entre Elena 
Joly, d'origine soviétique, et quelques- 
uns des porte-voix les plus qualifiés de 
la «glanost> (6). Le changement vu 
et débattu per des Soviétiques qui ne 
sont pas tous des enthousiastes de la 
réforme, c'est d'ailleurs le thème du 
dossier (composé essentiellement de 
textes traduits du russe) que publie la 
Revue nouvelle (7). Les « taches blan- 
ches» de l'information disponible sur 
FURSS n'en finiront pas d'être com- 
blées par des investigations rares ct 

Himitrophes de l'Argentine, 60_ doll 
pour les autres pays ; je Monde dipioma- 
tique, 25, de Mayo 596, 5* piso, 1002 
Buenos-Aires. } 

BIBLIOGRAPHIE 

Les problèmes d'actualité 
vus par les organisations 

MOMETTLEIEE 

Banque internationale pour În recons- 
truction et Le développement. 

e RAPPORT SUR LE DÉVELOP- 
PEMENT DANS LE MONDE, 1988 : la 
gestion de l’économie mondiale et les 
incerütudes de la croissance ; la nécessité 
persistante de réduire les déficits budgé- 
taires, de réformer la fiscalité et les 
dépenses, de «décentraliser» le secteur 
public. (Banque mondiale, Washington 
DC, 1988, 345 pages, En France : 66, ave- 
nue d'Iéna, 75116 Paris.) 

Conférence des Nations unies sur le com- 
merce et le développement 

e RAPPORT SUR LE COM- 
MERCE ET LE DÉVELOPPEMENT, 
1988 : les politiques commerciales et leurs 
effets; la dette du tiers-monde : les ser- 
vices dans l'économie mondiale. Un bilan 
critique de l’évolution des rapports Nord- 
Sud l'année écoulée, avec des propositions 
constructives (CNUCED, publication 
des Naïions unies, New-York, 1988, 
292 pages.) 

Organisation de coopération et de dére- 
loppement économiques. 

e FINANCEMENT ET _ DETTE 
EXTÉRIEURE DES PAYS EN VOIE 
DE DÉVELOPPEMENT, ÉTUDE 
1987 : les chiffres les plus récents et les 
tendances de l'aide au développement 
(diminution globale, diversification des 
pays endettés). /OCDE, Paris, 1988. 
227 pages, 110 francs.) 

.visme ou les 

documentées, comme l'est l'histoire de 
la musique contemporaine soviétique 
que propose Jacques Di Vanni (8). 

On écoutera aussi les points de vue 
de dissidents en exil. L'écrivain 
Alexandre Soljenitsyne n'a encore rien 
dit, mais des rumeurs persistantes font 
état d'un voyage en URSS cet 
automne. Dans Lertre internatio- 
nale (9), Youri Mamleiev témoigne de 
son propre voyage, et Efim Etkind, de 
la rencontre à Copenhague entre plu- 
sieurs écrivains exilés, dont Andréi 
Siniavski, et des représentants de la 
culture soviétique. 

.Radicalement pessimiste à l'égard 
des « démangeaisons réformisies » de 
M. Gorbatchev, l'écrivain Alexandre 
Zinoviev voit tout de même dans la 
« révolution verbale » du Kremlin une 
« récupéraïion cynique > des thèmes de 
Ja dissidence (10). L'horreur et la per- 
fidie du régime soviétique sont égale- 
ment dénoncées par l'historien Michel 
Heller (11). Enfin, comment ne pas 
remarquer l'analyse de Françoise 
Thom, dans l'Autre Europe, qui quali- 
fie la «glasnost» d'entreprise de 
« délation institutionnalisée + et, qui 
plus est, y voit une « désinformarion 
saviétique » relayée par les médias 
occidentaux en direction de l'Europe 
de l'Est. « On comprend pourquoi Gor- 
baichev a aimablement cessé de 
brouiller certaines radios enne- 

. miles (12).» Mais, on le voir, tout le 
monde n’est pas dupe. 

{1} Moshe Lewin, The Gorbatchev Pheno- 
menon, A°Historico{ interpretation, Univer- 
sity of Frog (DES Press, Berkeley — 
Los Angeles, 1988, 176 pages. A paraître en 
français, au printemps 1989, à La Découverte, 
Paris. (Voir aussi son ouvrage précédent : 
da Formation du système soviétique, Gali- 
mard, Paris, 1987, dont /e Monde diplomari- 
que a rendu compte dans son numéro de 
mars 1987.) 

(2) Christian Schmidt-Haüer, Gorbachev, 
the Path 10 Power, LB. Tauris, Londres, 1986, : 
218 pages, 12,95 livres. 

(3) Alberto Jacoviello, Leriere dalla nuova 
Russia, A. Mondadori,. Milan, 1987, 
32$ pages, 19 000 lires. 

(4) Giuletto Chiesa-Roy Medvedev, 
l'URSS che cambia, ed. Riuniti, Rome, 1987, 
20000 lires. Voir également les recueils de 
textes italiens ce soviétiques publiés par 
l'Unita sous les titres Se vince Gorbaciov 
(1987, 206 pages) ct Perestrojka, amici e 
enemici (1968, 111 pages). 

{5) Nina Bechkatov et Andrew Wilson, Les 
ÆEnfants de Gorbatchev, La jeunesse soviéri- 
que parle, Calmann-Lévy, Paris, 1988, 
278 pages, 98 F. A signaler, par ail 
l'excellent dossier constitué d'extraits de la 

(6) Elena Joly, {a Troisième Mort de Sia- 
line, Actes Sud, Arles, 1988, 207 pages, 85 F. 

(7) 26; rue Potagère, 1030 Bruxelles. 
(8) Jacques Di Vanni, 1953-1983, trente 

ans de musique soviétique, Actes Sud, Arles, 
1987, 322 pages, 80 F. 

(9) Lettre internationale, revue trimes- 
trielle, Paris, 42 F. 

(10) Alexandre Zinoviev. le Gorbaiche- 
pouvoirs d'une illusion, L'Age 

d'homme, Lausanne, 1987, 116 pages, 
20 francs suisses. 
1) Michel Heller, 70 ans qui ébronlèrenr 

‘le monde, Calmann-Lévy, Paris, 1988, 
159 pages, 72F. 

(12) L'Autre Europe, L'Age d'homme, 
Paris, revue trimestrielle, n° 14, 1987, 65 F. 
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LES TOMATES D’ACCRN LAKE FARM 

Logique bancaire 
par temps de pluie 

L'INVASION DES NUAGES PALES, de Pierre Farian, 
Actes Sud, Arles, 1988, 195 pages, 100 F. 

"IL n'avait pas trop plu, les tomates d'Acorn Lake Farm n'auraient pas 
pourri. Si la Bank of America n'avait pas prêté inconsidérément au tiers- 
monde, elle n'aurait pas appliqué aussi brutalement sa loi d’airain à Ja 

Californie. Mais il a plu au mauvais moment, et les tomates ont noirci, et la ban- 
Dans la vallée du Sacramento, le système marchand contemporain, 

alliance de l’argent et de l'ordinateur, dicte la volonté de sa logique. Cette fiction 
est un reportage sur les années 80, une réflexion sur les mécanismes du pouvoir. 

Pierre Furlan — traducteur du New-Yorkais Paul Auster (1) — use du style 
sec, nerveux, qui caractérise souvent les lettres américaines de notre temps ou 
celles que cette littérature influence. Une partie de pêche aux poissons-dragons, 
l'agonie d'une mouflette dans le gueule d'une chienne, le chant des grenouilles 
bœufs, l'envol d'uns grue blanche, ces scènes et ces images n'inspirent pes une 

qu'elles semblent n'exister, ou ne survivre, que 
pour souligner plus encore l’aridité éthique du paysage social dans lequel elles 
s'inscrivent. 

C'est l’histoire d'une famille venue autrefois de France s'installer en Califor- 
, nie et qui, faisant passer, avec d’autres, la vallée de l’état de nature à celle d'agri- 
culture, est progressivement incluse dans une mécanique dont elle ne perçoit pas 

* le caractère assassin: les hectares s'ajoutent aux hectares, les machines aux 
machines, la valeur de la terre augmente, comme l'endettement, à folle vitesse, 
l'économie est bâtie sur ce qui a l’apparence de la raison. Tout va à merveille en 
ce mois d'août 1981: les nouveaux emprunts une fois ingurgités dans les projec- 
tions des ordinateurs de la firme conseillère et gestionnaire Agri-Businees Plan- 
ning Service, les projections sont éclatantes. « Pour wne fois, on sait correctement 

que a frappé. 

écriture fleurie, sans doute 

où on va. » 

Août 1981: intrusion de la tragédie dans la comédie de la réussite. Voici 
Peirrationalité » qui « dérègle les savantes prévisions ». Elle a nom «temps» : il 

is cinquante ans, Un désestre: les deux tiers pleut comme il n’a jamais plu depuis 
des tomates gâtées. On attendait un plus de 700000 dollars; c'est un moins de 
300000. Alors le roman s'emballe et un extraordinaire dialogue s'instaure entre 
les fermiers et l’ordiuateur, cette incarnation policière d'un pouvoir bancaire 

* implacable. Nouvel emprunt, travail accru, uction supplémentaire, interdic- 
! tion d'emprunter à nouveau, hypothèque, procès. 1983: les intérêts ont atteint les 

rembourser des sommes colossales, le nœud coulant se resserre, le 
producteur tombe « en esclavage s. La Bank of America possède de fait la vallée et 
ses travailleurs. 

21%, il 

PER Sen rs en Tee Teens 
de la société marchande en général, S'il ne’ nous dit pas que, un an jour pour 

jour après la pluie «irrationnelle », le tout proche 
. route, il écrit: « Voyez-vous, concéda 

il y ait jamais eu de plan net et précis de la 
Pjeif comme: « Déponséden les fermiers de Califordie. ait jamais A 

. Quelque chose d'aussi clair aurait sans douté fait l'objet de fuites. Mais le but était 
änpliite, c'était une question de survie pour la banque. Elle a 45 % de ses dépôts à 
l'étranger et, malheureusement pour elle, ses placements en Amérique latine se sont 
évaporés les uns après les autres. Elle a perdu des milliards. Où 
replier, où pourrait-elle se refaire une santé ? Ici même, sur notre sol, sur VOTRE 
sol, Le seul placement sûr. » 

Bien sûr, les procès succèdent aux procès, dont la description est, elle aussi, 

J'emportant, la Bank of America devra tellement rembourser qu'elle sera elle- 
même en faillite. Amère réflexion finale d'un roman de notre temps, efficace 

, comp de poing à la face des barbares à attaché-case, 

(1) Paul Auster, Cisé de verre (1987) ct Revenants (1988), Actes Sud, Arles. 

VILLES 

ÉCONOMIE DE LA CONSTRUCTION À ANTA- 

NANARIVO, — Groupe Huit-Aura. 
* L'Harmattan. coll «Villes et entre- 
prises », Paris, 1968, 226 peges, 130 F. 

Une équipe, associant chercheurs f: is 
RS «locaux» (AURA). cons 
gne la résultat d'une année de recherche in 
situ sur l'avenir de la construction à Antans- 
narivo, capitale de Madagascar. Le fonds du 
problème, c'est la faiblesse des revenus. 
Le éynemimme du secteur informel est heu- 

reusement là pour pallier l’inexistence d'initin- 
tives publiques cu privées d'envergure, mais 
au prix d'une diminution cumulaiive du capi- 
tal technique. Vingt-cmq chantiers ont été 
décortiqués pour mettre À nu le processus de 
formation des coûts. 
On retrouve ces éments pour l’ensemble 

« ie de la construction 

(1) Tunis, Rabat, Abidjan, Kinshasa, 
Nouakchott, ï 

(même éditeur, même collection) Ki _ Kingston, 
Cordoba. Une synthèse sca publiée par la 
Documentation française, 

AMBASSADE 
GASTRONOMES 

Cataiogue gratuit sur demande 

Vente et expédition 

15. rue Chavert - 75007 Paris 
Tél. : 45-55-91-22 
Télex : 201079 F 

Mexique annonçait sa banque- 
{avocat du fermier], je ne pense 

de la banque, ni qu'un 
is été 

t-elle se 

JACQUES DECORNOY. 

classe moyenne noire au travers de la burean- 
cratie et des <toutons macoutes ». Pour un 

à sur loi; son nr 
d'ene révolution imminente, Les lections san- 

PROCHE-ORIENT 

WORKERS ON THE ABLE. — Joël Beirin et 

# Princeton Press, Princeton, 
1968, 488 pegen, 76 dollars. 
Le timide retour à la démocratie, dans core 

lement, c'est l'arrivée au pouvoir des «offi- 
ciers libres» et du premier gouvernement 

di national en 1952 qui réus- 
sira, et pour des dizaines d'années, à caporaki- 
ser le mouvement ouvrier. : 

AG. 

HISTOIRE 

SAMARCANDE. — Amin Maalouf 
* Editions J.-C. Lettès, Paris, 1986, 
376 pages. 96 F. 

ne ce CR bOrU : lerrapes, de are 
siècle, Khayyam à travers l'insécurité 
de la steppe asiatk Astronome et mathé- 
maticien Célèbre, il est contraint à rebondir 
sans ceme de Ni à 

puisqu'il fait souvent référence à Marx. 

CLAUDE LIAUZU. 

LA TRAGÉDIE DE LA CULTURE ET AUTRES 
ESSAIS. — Georg Simmel 
* Rivages, Paris, 1988, 253 pages. 45 F. 

Ixçaroation typique de ce que l'on nommait 
alors la «critique cukurelle », son œuvre se 
déve aussi Lg: amples Lys 

Philosophie de l'argens que 
Courts essais comme la Signification esthéri- 
que du visage (1901) où la Métaphysique de 
de mort (1910). 

‘  JEAN-MICHEL PALMIER, . 
CE 

e LE CONSERVATISME. — Phi- 
lippe Beneton (PUF, coiL + Que sais- 
je? », Paris, 1988, 121 pages, 25 F) : his- 
toire et thèses d'un mouvement 
intellectuel et politique de l'ère moderne 
« qui naît avec elle puisque comre elle ». 

e ARGENT ASSOCIATIONS 
TIERS-MONDE (La Documentation 
Jrançaise-ministère de la 7 
Paris, 1988, 187 pages, 80 F) : résaltat 

d’une enquête d'estimation en France de 
l'aide privée mise en œuvre par le canal 
des associations de la lai de-1901. 

e HISTOIRE DE L'AFRIQUE. — 
Marie-France Briselance (Jeune Afrique 
Livres, Paris, 1988, 187 pages. 60 F) : 
premier tome, qui couvre les grands 
Ra des origines de l'homme à l'an 

ee, 

© REPORT ON THE VIOLATIONS 
OF HUMAN RIGHTS IN THE TERRI- 
TORIES DURING THE UPRISING 
1988 (The Israeli League for Human and 
Civil Righas, PO Box 14192, Tel Aviv, 
1988, 98 pages, 6 dollars) : ua repport 
accablant sur la répression en Cisjordanie 
“ctà Gaz 

Bemt et Michael Twraddile 

BURUNDI. Actes de la table ronde 
« Sciences sociales, humaines et dévelop- 

1934 EN URSS 

L’engrenage de la dictature 
LES ENFANTS DE L’ARBAT, d’Anatol Rybakor, 
Albin Michel, Paris, 1988, 584 pages, 130 F. 

OUS entrons dans la mu.» Ainsi s'achèvent les Enfants de 
aN PArbat, sur le nouvelle de l'assassinat, le 1= décembre 1954, 

« par les ennemis de la classe onvrière », de Kirov, dirigeant du 
PC à Leningrad et membre du bureau politique. Chronique de l'année 1934 où 
s'entrecroisent les destins de obecurs ou historiques, le romen de 
Rybakov (1) est une œuvre-phare de la « », bouleversante et contro- 
versée : commenicé en 1966, publié seulement en 1987, il a été diffusé en URSS à 
Plus de 1,5 million d'exemplaires, et 24 théâtres l'ont adapté. 

L'opposition de deux personnages domine l'intrigue. Sacha Pankratov, un 
jeune komsomol, fidèle au régime maïs qui, pour une broutille, est accusé 
d’avoir enfreint la discipline du parti. Refusant de dénoncer des innocents, il est 
condamné à trois ans de relégation en Sibérie orientale et découvre alors 
l'insondable malhear du monde de l'exil. A l'autre bout de l'échelle, Joseph Sta- 
Line, dont l'auteur dit : « Je peux parler comme lui. Je sais comment à s'ezprème, 
sa tournure de phrase... Je l'ai longtemps étudié et je me suis mis dans sa peau. » 

Cette année-là, en Union soviétique, l’histoire hésite, Le di 
congrès du parti, le « congrès des vainqueurs », a confirmé la ligne de la collec- 
tivisation et de l'industrialisation, mais entériné, aussi, une certaine « pause » : 
d’auciens opposants sont réintégrés, un plus grand réalisme économique se fait 
jour, la valse des cadres s’arrête.. Seul un homme, Staline, regrette, en silence, 
ce coup d'arrêt: « L'appareil, il faut le conserver, le consolider, mais aussi tuer 
en lui toute velléüté d'indépendance, changer sans cesse les hommes... Ui appareil 

Ée A Dear de and à  inspirera PA paple Me le en çu n] au ais 

makes appareël da traullar dénant os chef. à E 

Si Staline va finalement uiompher — et avec lui la terreur sans frein qui 
suivra l’assassinat de Kirov (2), — ce n’est pas seulement en raison de son réel 
machiavélisme, sous-estimé par ses proches comme par ses adversaires. À l’occa- 
sion des batailles internes du parti et de la collectivisation de 1928-1929, une 

ique perverse du pouvoir s'était déjà mise en place, Un policier en expose 
ainsi la règle à Packratov : « Nous n'avons qu'un seul d est dur, mois d 
n'y en pas d'autre : c'est la peur. Lo peur concrétités par le terme « saboteur ». 
Tu as cassé le tracteur, donc tu es un saboteur, fes bon pour dix ans ! » Cela 
les masses, Mais pour les membres du parti, elle s'appuie eur l'assimilation des 

politiques — réelles ou fantesmatiques — à des délits, sur l'obés- 
sance, le culte du chef. 
JE “2sppdent les enjeux de ootts armé inesstgine, Rybakor ne coutribus pas 

seulement à enterrer le stnlinisme, « catie plaie profonde de l’histoire ». 11 
suggère aussi que l'engrenege menant à la dictature pouvait être brisé Mais 
liseue, hier comme aujourd’hui, dépend de l'action des hommes. 

ALAIN GRESH. 

(1) En Hibrairie ke 9 septembre. 
@) La suite du roman, intitulée /935 ef après, paraître en URSS cot autonme. 

UGANDA NOW. — Sous la direction d'Hülger 

* James Currey. Londres, 1988, 

rer ere Er La pl lp mt _. SON PrOpres », 50 terreur, 
ph nes universels que som la Ceuce ct anarclis, Mais Ai Mazri, dans une 

lutte Pouvoir, pour ion et remarquable étude, pour certains 
maintien de privilèges. Ages avr rappelé es exemplarité de SE Daandaise. L'indé- 
fruits des premières années de pendance est en général une retraite, dans 
Denis-Constant Martin décrit, dans une toute l'Afrique: les infrastructures s'effon- 
deuxième partie, les moyens avec lesquels le drent, la monnaie perd de sa valoar, et, de plus 
pouvoir contrôle la société — parti, syndicats, en plus, les gens en reviennent à Pagri 
ujamaa.. conclusion, il dévoile Les lions de subaistance et au troc. Ecoles sans livres, 
réels, profonds, contradictoires, qui asssrent la sans médecins, appétits capitalistes 
cohésion de cotta société, À rh indigènes pour les mourir : 

ALAIN GRESEL den est spécifique à l'Ongaude. 
a prend sa revanche, 

| 

| 
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LE POTENTIEL DE DÉFENSE SOVIÉTIQUE 

Quand l'expert corrige 
la version du Pentagone 

M Gervasi se distingue parmi 
les experts américains des 
problèmes de défense. Il à 

écrit, outre de nombreux articles, 
Arsenal of Democracy {« l'Arsenal des 
démocraties » en prod Voie) et The 
Myth of Soviet itary supremacy 
{« le Mythe de la suprématie militaire 
soviétique »}, parus en 1976 et 1986 et 
devenus des best-sellers bien au-delà 
des pays anglophones, Il a déjà 
contraint les états-majors à modifier 
leurs dires, et s'attaque une fois de 
plus à la façon dont les armées amért- 
caines {elles ne sont pas les seules) 

ent les forces comparées de 
l'Est et de l'Ouest. 

Le Pentagone publie ainsi chaque 
onnée, depuis 1981, sous le titre : 
Soviet military power, un opuscule à 
l'usage du public, préfacé par le minis- 
tre de la défense, qui Le complai- 
samment la puissance armée soviéri- 
que. Le dernier livre de Tom Gervasi 
{1) reproduit imégrolement, sous le 
même litre, la version _e 1987 du 
guide du Pentagone. Mais il l'annote, 
la corrige, et rétablit sans ménage- 
ments vérité quelque peu malme- 
née, page par page et ligne par ligne. 
avec une franchise et même parfois une 

. brutalité qui seraient impensables en 
France. 

L'auteur indique, dans sa préface, 
des sources incontestables sur les- 
quelles s'appuient ses rectifications : 
les documents officiels ce Pi Unis, 
tels les rapports annuels de la CIA 
au Énerés. cœux du Coruité des chefs 
d'état-major sur l'état des armées, ou 
les témoignages des chefs de service et 
des officiels du département de le 
défense devant la commission de 
défense nationale du Congrès: la 
documentation mentale des 
autres nations de l'OTAN, en particu- 
lier du Canada et de la RFA : enfin les 
travaux et publications d'organismes 
privés, Institut d'études stratégiques 
de Londres, Centre d'information de 
défense ‘de . Washington, .associations 
de scienti) américains, Institut 
internat de recherches sur la paix 

OUVRAGES 
DE RÉFÉRENCE 

L'attaque du bateau Cry of Pores en Grèce 
a souligné l'actualité de la violence politique 
dans le monde. Cette véritable encyclopédie 
ous permet de suivre son évolution dans ses 

de Stockholm, ainsi que les nombreux 
annuaires qui circulent dans le monde 
anglo-saxon. 

Ce dernier ouvrage, publié en 1987 
aux Etats-Unis er en 1988 au 
Royaume-Uni. témoigne de la santé 
enviable de l'esprit démocratique 
régnant de l'autre côté de la Manche 
ou de l'Atlantique: les données de 
défense n'y sont pas couvertes par le 
secret cher à nos institutions ; on peut 
} contester publiquement les asser. 
tions des militaires sans êrre accusé 
Pour autant de menées antinationeles 
ou de pacifisme coupable. Admirons 
surtout qu'assez de citoyens ordinaires 
} aient gardé assez de sens civique 
Dane du Jemps et de l'argent 

s'informer, et muer des ouvrages cri- 
tiques en succès de librairie. 

ANTOINE SANGUINETTL 

{1) Tom Gervasi, Soviet mulii Power, 
se and Jackson, Londres, 1988, 
159 pages, 13,95 livres. 

TIERS-MONDE 

TISTICAL ANALYSIS, — Quintin V.S. Bach 
%* Ciarendon Press, Oxford, 1887, 177 pu 

LES TIERS-NATIONS EN MAL D'INDUSTRE. 
— Sous la direction de Jacques De Bandt et Phé- 
Kppe Hugon 
% Editions Cernes/Economice, Paris, 1588. 
329 pages. 95 F. . 

Fruit d’ane recherche collective, cet 
ouvrage dense ot complexe propose sur les 
grands problèmes du un éciai- 
rage différent. Dans Je contexte de la crise et 
des restructurations industrielles qui l'ont sui- 
vie, les relations Nord-Sud illustrent 

jourd'hni les mutations d'ordre internatio- 

même des peuples, leurs « racines ». Les Etats 
_ et même les ONG sont plus souvent qu'ils ne n Sdental 

F fl reste 

La fin du Canada ? 

E titre original du ävre, Lament for a Nation, a plus de 
force que sa traduction (1}. Encore, pour celle-ci, 

ï — Lementation sur 

E modemisme progressiste ainsi entendu ne laissait évi- 
demment aucune place à des valeurs aussi démodées 

et peu monnæyables que l'existence, l'indépendance, ls sou 
veraineté nationale et la mémoire d’un pauple. Pour le 
Canada, l'arnbition politique de ce « fibéralisme de classe » 

Par YVES FLORENNE 

Or is thèse de Gsorge Grant, ou plutôt sa conviction, 
c'est qu'au-del de la trahison d'une classe d'hommes, 
comme de la résistance des autres, lo cas du Canads n'est 
que l'exemple, pour lui le plus cruel, du mouvement irésisti- 
ble encienché äl n'y a guère qu'un demi-siècle, entraînant le 

monde vers € la culture homogénéisée de l'empire améri- 
cain ». Aussi son « désespoir » est-il à la mesure de sa 

Dens sa préface, le professeur Jacques-Yves Morin 
tenpère cette réfisxion «impiroyable ». Pas plus que 
l'auteur, il ne doute que le Canada anglais ne soit en passe 

casser les dents. 

de disparaître, tant Ï s'est identifié aux Etat-Unis, Mais 
George Grant aurait trop négligé les chances du Québec da 
maintenir une identité liée à sa langue. Sur cette « corisce 
réalité > — le mot est de R. Lesage, — on pout encore se 

[PUBLIÉ ès rardieament en frenssis, eu moment où le 
Canada se lie plus étroitement per un accord de libre 

échange avec les Etats-Unis, le lamento de Grant a près 

1963) qu'i gouverna son pays. L'opposition € libérale » le 
harcela, puis l'insulta. Hi ne céda jamais face aux Etat-Unis. 
A 1a fin, son ministre des affaires étrangères déclara en 
pleine Chambre, par une forme de prétérition trop claire, 
qu'il ne croyait pas que les Etat-Unis pourraient en venir à 
«une politique de force envers leurs allés ». Moins témé- 
raire, Diefenbaker ne laissa pas moins entendre, dans ce qui 
serait son dernier grand discours, que, « s'Ü y avait une 
chose qu'il ne tolérerait pss, c'était que le gouvernement 
américain définit la politique de défense du Canada ». Peu 
après, i était renversé. L'auteur avait vite désespéré des 
Canadiens de même origine que lui. ll écrit que « le clef de 
voûte de la nation cansdienne, c'est le fait français ». Pour- 
tant, i n'a pes osé douter que même le Québec, en dépit de 
sa résistance, de ce cramponnement au 50! d’une race pay- 
sanne, ne soit emporté par « certe mer immense de l'améri- 
canisme saxonisant ». Ce mot-là est de l'écrivain canadien 
Bourassa, qui avait foi dens un Canada dressant un barrage 
devant cette submersion, par La force de ses racines et da 
sa langue. Mais c'est en 1918 qu'il écrivait. 

empires jamais. 

Cahiers 
Québec, 1987. 

ÉCONOMIE 

RESTRUCTURING THE WORLD ECONOMY. 
— Joyce Koko 
%* Pantheon Books, New-York, 1988, 
390 pages. 14,95 dollars. 

Ravel RS De d'analyse ai ne semble 
pes épuisée, 

LES INDUSTRIES D'ARMEMENT. — André 
Collet 
* PUF, coll « Que sais-je ? », Paris, 1958, 
128 pages, 25F. 

Ecrit contrôleur général des armées (CR), ce « Que sise T2 oousarré à lindesr 
trie française d'armement est d'une lecture 

1 Est-ce Le DRE 

certes utile, aux Québecois et même aux Français. C'est là 
uns méditation qui sied au moins autant, dans leur fragilité 
historique, sux empires. Les nations dignes de ce nom ont La 

du Canada? Hurtubise- 
Newmain, Ville de La Salle, 

CULTURE 

CRITIQUE DE LA COMMUNICATION. — Lucien 
Ste 
* Le Soul, Paris, 1902 340 pages. 109 F. 



32 -- SEPTEMBRE 1988 

Par PAUL-MARIE DE LA GORCE 

OUT conflit est spécifique et c'est pour- 
T quoi il est difficile. presque toujours, 

d’en tirer des leçons qui s'imposeraient 
à coup sür. Mais celui qui pendant huit ans 
vient d'opposer l'Irak à l'iran a été si long et si 
violent, à mis aux prises de si formidables 
quantités d'armements divers, qu'il constitue, 
sans nul doute, l'expérience la plus riche pour 
ceux qui, militaires ou civils, contribuent à La 
réflexion stratégique. 

Trois leçons. au moins, s'en dégagent. L'une 
porte sur la crise du couple char-avion qui, 
pendant toute une période de l'histoire des 
conflits, régna sur les champs de bataille 
depuis que sa suprématie apparut en Pologne 
en 1939. La seconde tient à la confrontation 
entre puissance aérienne et rnissiles à longue et 
moyenne portée, en particulier sol-sol : les pre- 
mières années de la guerre ont montré qu’ ‘un 
certain équilibre à cet égard pouvait arrêter 
l'extension de la - guerre des villes» entreprise 
d'abord par le commandement irakien: mais 
on 2 vu. au printemps dernier, quand celui-ci 
se fut assuré la suprématie sur ces deux plans à 
la fois, qu'il pouvait reprendre sa tentative de 
destruction systématique des agglomérations 
ennemies. Enfin. la troisième, et plus impor- 
tante, concerne évidemment l'emploi des gaz : 
peut-être, en effet, annonce-t-il un tournant 
dans l'histoire de ces guerres qu'on appelle 
«limitées» et comporte-t-il, en tout cas, un ris- 
que de déstabilisation politique et stratégique 
dont on ne peut encore mesurer les effets. 

Ypres, 1915 
Où sait que le premier usage auquel on son- 

gea, pour les gaz de combat, était 
d'ordre tactique. Le haut commandement alle- 
mand, qui en mit à l'étude Ja fabrication et 
l'emploi dès la fin de 1914, en attendait qu'ils 
facilitent la «percée» sur les fronts continus 
qu'il cherchait à rompre. C'est le but qu'il vou- 
lut toujours atteindre durant la première 
guerre mondiale, bien qu'il ait mal compris les 
conditions qui auraient donné toute son effica- 
cité au premier emploi des gaz le 22 avril 
1915, dans le secteur d’Ypres. Mais la suite 
démontra à quelles limites on se heurtait. Les 
nappes de gaz génaient les assaillants eux- 
mêmes et ralentissaient leurs mouvements, 
l'adversaire se prémunissait de mieux en 
mieux contre les effets des gaz et, naturelle- 
ment, s'en servait à Son tour, de sorte qu'un 
certain équilibre s'établissant peu à peu on ne 
pouvait en attendre aucun effet décisif. 

Par la suite, c'est un autre mode d'emploi 
qu'on envisagea pour les gaz de Combat : 
d'ordre stratégique, cette fois. On songeait au 
bombardement massif des villes en complétant 
les destructions opérées par les explosifs tradi- 
tionnels par celles que les gaz provoqueraient 
dans la population. EL pour parer à ce risque, 
les futurs belligérants prirent les précautions 
qui s’imposaient en distribuant des masques à 
gaz aux habitants des grandes villes. Précau- 
tions inutiles apparemment puisque d'aucun 
côté les gaz ne furent utilisés durant la 
deuxième guerre mondiale, la crainte des 
représailles et les doutes sur l'efficacité de leur 
emploi ayant dissuadé d'y recourir. En revan- 
che, les Etats-Unis, certains de ne s'attirer 

LES LECONS DE LA GUERRE DU GOLFE 

Demain le gaz ? 

aucune riposte de même nature, utilisèrent des 
gaz au Vietnam, mais avec des objectifs 
limités : défoliation des forêts, destruction des 
récoltes ou neutralisations locales. 

La guerre entre l'Érak e1 l'Iran allaït être un 
nouveau chapitre dans l’histoire de l'emploi 
des gaz. Comme entre 1915 et 1918, ïls furent 
utilisés d'abord par l’armée irakienne dans un 
but tactique et, si l'on peut dire, classique : il 
s'agissait non d'opérer une «percée», mais de 
colmater une brèche en concentrant les tirs 
contre des forces ennemies assez denses pour 
que l'efficacité des gaz soit la plus grande pos- 
sible. Ils devinrent ainsi l'un des instruments 
privilégiés du commandement irakien face à la 
série des grandes contre-offensives iraniennes 
des années 1983-1987... De toute évidence, il 
avait repris à son compte le type d'emploi que 
l'on avait connu durant la pemière guerre mon- 
diale et il hésitaït d'autant moins à y recourir 
que l'adversaire paraissait incapable de ripos- 
ter avec les mêmes armes... Tout au plus a-t-on 
signalé, durant l'offensive «Kerbalsh IV», 
que l'armée iranienne aurait employé quelques 
obus à ypérite : mais les tirs irakiens auraient 
Gone si intensifs qu'aucun équilibre n'aurait pu 
établir ; et lors de « Kerbalah V» un camion 

Frakien Chargé d’obus chimiques aurait alors 
dégagé une forte nappe de gaz. Bagdad, de son 
côté, fait le silence sur cet épisode. 

Mais le commandement irakien devait, 
cette année, se décider à recourir à un emploi 
d'ordre stratégique de ces armes chimiques. 
L'occasion en fut d'abord le bombardement de 
la ville kurde de Haladja, située en Irak, mais 
que l'armée iranienne venait d'atteindre, don- 
nant Ja main à la rébellion kurde. Ce fut, à 
notre connaïssance, la première fois dans l’his- 
toire qu’une ville entière fut ainsi bombardée 
aux gaz, avec des résultats extraordinairement 
meurtriers pour la population. Mais ce ne fut 
pas la dernière fois. 

L'arme décisive des Ilrakiens 

IEN que le gouvernement iranien ait tenté 
d’ameuter l'opinion publique internatio- 

nale contre l'emploi des gaz par l'Irak, et que 
les témoignages se multipliaient sur les pertes 
humaines qui en résultaient, le commande- 
ment irakien, certain, n0n sans raison, de déte- 
nir là l'un des instruments principaux de sa 
supériorité, n’hésita pas à récidiver : il fit bom- 
barder plusieurs villages du secteur d'Ahwaz. 
Il apparut alors que les gaz utilisés étaient plus 
efficaces que ceux dont l'armée irakienne 
s'était servie auparavant et que les Iraniens 
avaient très peu de moyens de s'en défendre : il 
ne fait aucun doute que ce fut l'une des raisons 
principales qui déterminèrent les dirigeants 
iraniens à accepter un cessez-le-feu dès lors 
qu’ils se trouvaient devant un danger aussi 
redoutable et contre lequel ils ne pouvaient 
apparemment se prémunir. 

De fait, l'armée irakienne avait utilisé 
d'abord des gaz analogues À ceux de la pre- 
mière guerre mondiale : le phospène, le gaz 
moutarde — ou ypérite — mis au point par les 
ingénieurs allemands. Elle avait eu recours 
aussi aux gaz fabriqués à partir de 1936 et 

1937 en Allemagne : le tabun et le sarin et sans 
doute aussi le soman, découvert en 1944. Mais 
par la suite, et en iculier pour le bombar- 
dement de Haladja et des villages frontaliers 
me ab n frou 
que. Celui-ci, à la différence des précédents, 
est mortel en moins d'une minute de sorte que 
la proportion des morts, parmi la population 
atteinte, serait, suivant les observateurs qui se 
sont rendus sur place, de 97 %. 

Les raisons qui avaient empêché } 
des gaz durant la seconde guerre mondiale 
n'ont donc pas joué pour le conflit entre l'Irak 
et l'Iran. Si l’on s'était abstenu de s’en servir 
entre 1939 et 1945, c'était d'abord parce que 
les explosifs classiques peraissaient plus effi- 
caces et plus sûrs pour des bombardements 
aériens : que les moyens défensifs sur le champ 
de bataille risquaient d'annuler l'effet qu'on 
aurait attendu des armes chimiques et que la 
certitude d'une riposte conduisant en pratique 
à une paralysie mutuelle. C'est aussi que les 
gaz de combat trouvent leur pleine efficacité È 
contre de fortes concentrations de troupes 
ennemies occupant avec densité me surface 
limitée : tel pouvait être le cas an temps de la 
&uerre des tranchées mais, dans la guerre de 
mouvement que l'on connut à partir de 1939, il 
eût été très difficile de déterminer les secteurs 
où les gaz auraient eu leur plus grande utilité, 
et leur emploi désordonné eût 1€ aussi défavo- 
rable à l'assaillant qu'à l'attaqné. Mais ces 
arguments ne valaïient pas pour la guerre du 
Golfe : la prépondérance des systèmes défen- 
sifs, la concrets massive des troupes se 

à l'offensive rendaient au contraire 
leur efficacité à l'emploi des gaz et, par-dessus 
tout, l'Irak s'était assuré à cet égard de la 
supériorité et même d’un quasi-monopole. 

Mortelle indifférence 

JA OUATANE on peut s'interroger sur 
Co do or gp 2 

Contrairement à ce que l'on a souvent écrit 
récemment, on ne saurait, en effet, se tranquil- 
liser qu'à l'image des armes nucléaires les gaz 
de combat seraient, pour un grand nombre 
d'Etats, des armes de dissuasion. Ce qui carac- 
térise, en effet, la dissuasion nucléaire, c'est La 
certitude que des destructions inacceptables 
soient opérées sans que rien ne puisse y faire 
obstacle. Ainsi un éventuel agresseur est-il 
détourné de s’en prendre à une puissance 
nucléaire ; ainsi les détenteurs d'armes 
nucléaires stratégiques sont-ils détournés de 
s'en prendre directement les uns aux autres. 

Mais il n'en va nullement de même, 
aujourd’hui, avec les armes chimiques. 
D'abord en raison de leur faible coût et de leur 
facilité de fabrication : un grand nombre de 
pays peuvent en disposer, mais en quantité 
variable et à des échéances impossibles à pré- 
voir. I] en résulte que les uns en disposeront et 
d’autres pas ; que les uns en auront en quantité 
Hmitée, d'autre en quantité massive. De sur- 
croît, il existe des possibilités de défense 
contre certains des gaz utilisés jusqu'ici 
— essentiellement ceux employés durant la 
première guerre mondiale et, dans une cer- 
taine mesure, les neurotoxiques — et, s’agis- 
sant d'éventuels bombardements aux gaz à 

LA PROTECTION DU COMBATTANT 
DURANT LA PREMIÈRE GUERRE MONDIALE 

Cette fois, des villes entières 
eut été bombardées 

plus où moins grande distance, il y faut une 
puissance aérienpe contre laquelle on peut lut- 
ter. Bref, il peut exister partout et à tout 
moment des déséquilibres qui rendent l'emploi 
des gaz concevable et probablement efficace 
pour ceux qui seraient en mesure de s'en servir 
contre d’auires 
position d'infériorité. C'est Là la plus évidente 
condition d'emploi des gaz, mais c'est par là 
aussi que leur utilisation dans un conflit, ou 
peut-être seulement en cas de menace de 
conflit, peut avoir de redoutables effets de dés- 
tabilisation politique et stratégique. 

Telle est la principale conclusion qu'il faut 
tirer de le guerre entre l'Irak et l'Iran, tel est 
l'héritage principal qu'elle nous laisse. Ainsi 
peut-on mesurer l’importance que revêt désor- 
mais l'effort à entreprendre pour proscrire les 
armes chimiques et leur emploi. Quand elles 
firent leur apparition dans l’histoire des 
conflits, le 22 avril 1915, une extraordinaire 
émotion s'empara de l'opinion mondiale. 
L'inventeur du gaz qui vevait d'être expéri- 
menté, le chimiste ailemand Fritz Haber, qui 
ea était un partisan passionné, fut chargé de 
renouveler l'expérience sur le front russe, le 
31 mai suivant : le jour de son départ pour le 
front, sa femme, Clara Haber, qui avait déses- 
pérément tenté de l'en dissuader, se suicida. 

L'ironie du destin de Fritz Haber voulut 
qu'il fut plus tard chassé de l’Université. Mais 
le moins qu'on puisse dire est que La réproba- 
tion et l'indignation qui se manifestèrent il y a 
trois quarts de siècle ne se sont pas retrouvées 
ces dernières années ni surtout Ce printemps 
quand, pour la première fois, une ville entière 
fut gazée. Aussi peut-on douter qu’il y ait dans 
la communauté internationale une assez forte 
réaction pour empêcher la diffusion des armes 
chimiques, ieur éventuel emploi et, en tout cas, 
le péril qui en résulte pour la stabilité du 
monde et le maintien de la paix. 

qui seraient à cet égard en: 
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